


% Année 1957. — N° 72 À. N. Le Numéro: 15 francs. Jeudi 11 Juillet 1957 % 


























3 Nr ; 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Écition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr. ; ÉTRANGER : 2.100 fr. 

(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 
À PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSI 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 51, PARIS -7° AJOUTER 2O FRANCS 
) -— 








| 3 LEGISLATURE 
| SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 203 SEANCE 








Séance du Mercredi i0 Juillet 1957. 





16. — Mesures en faveur des Français rapatriés de la Tunisie et 


SOMMAIRE du Maroc. — Question orale hors tour (p. 2509). 

1. — Procès-verbal (p. 3198). MM. Gilbert Cartier, Claparède, secrétaire d'Etat IX üflares 

étrangères, chargé des afluires rocaines € Il cnnes 

2. — Exvuses et congés (p. 3198). élrang 2 , Chargé ces allures marocaines et tunisienne . 

. , , : : , . — Sta! les ravaiileurs omicile. —  Discussio À 

3. — Désaccord sur l'urgence d'une discussion (p. 3198). "7 Des ut L — tie ue: dom ao! Discussion, en 

: : . , : euxicme ieclure, n projet de loi (p. 3501). 
4, — à SCUSSI0 rsecnce " (p. 3198). is s : «1 1 
Demande de discussion d'urgence d'un rapport nie M. Renard, rapporteur de la commission du travail et de la 

5. — Situation des agents techniques des eaux et forûls. — Retrait sécurité sociale. 

x l’ ’ , & Û Kh: a é d PRE : P . . 
de l'ordre du jour d'un vote sans débat (p. 3198). Discussion générale: MM. Boisdé, Alliot, le rapporteur; Gazier, 

6. — Modification de la loi sur le recrutement de l'armée. — Adop- ministre des aflaires sociales. — Clôture. 
tion sans débat au scrutin d'un projet de loi (p. 3198). Art. 4 (nouvelle rédaction). 

1. — Congés de longue durée des membres de l’enseignement atteints Deux amendements ayant le même objet, n° ? de M. Rolland 
de tuberculose, — Retrait de l'ordre du jour d'un vole sans et ne 3 de M. Garet, tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
débat (p. 3199). République: MM. Rolland, Garet, Titeux, président de la commis- 

8. — Attribution d'une prime aux chercheurs et aux personnels du sion. 
centre national de la recherche scientifique. — Retrait de l'ordre Réserve de l'article 1®. 


du jour d’un vote sans débat (p. 3199). 
9, — Création d’une section d'études de la sclérose en plaques. — 
Retrait de l'ordre du jour d’un vote sans débat (p. 3199). 


Art. 1 bis (nouvelle rédaction). 





Trois amendements soumis à discussion commune: le premier, 
n° 1, de M. Rolland, le deuxième, n° 4, de M. Garet, tendant à 





10. — Octroi de facilités de circulation à des tuberculeux hospita- reprendre le texte du Conseil de ja République; le troisième, de 
lisés. — Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat (p. 3199). M. Coquel, tendant à reprendre le texte de l’Assemblée nationale: 
ft. — JInclusion de la pédiatrie parmi les spécialités médicales. — MM. Roliand, Garet, Coquel, le président de la commission, Boisdé, 
Retrait de l’ordre du jour d’un vete sans débat (p. 3499). le ministre. 
: : . uspeonsio 1 rourise d ï -cÂ à 
12, — Réglementation de la fermeture des boulangeries en période Suspension el r als la ans , 
: s de, = ion sans débat d’ siti jet au scrutin de l'amendement de M. Coquel. 
de congés payés Adoption sans débat d'une proposition de Rejet au scrutin de l'amendement de M. Co 
loi adoptée par le Conseil de Ja République (p. 3499). Amendement n° 1 rectifñié de M. Rolland: MM. Rolland, ie prést- 
; x : : toit Fe Lu e la cor ission, !e inistre. — Adoption de cet amende- 
13. — Modification d’une disposition relative au crédit maritime on go ae Re — us time a 
mutuel. — Adoption sans débat d'une proposition de loi (p. 3199). ral 4 ps x L ar ge mil A 
: : . AT er (précédem n éservé) 
14. — Modification de ja loi sur les dommages de guerre. — ee 1 À cpu Le pou 
Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat (p. 3500). MM. Rolland, ie président de la commission, Coquel. 
15. — Octroi du bénéfice des congés payés aux salariés maintenus DL QE FERRER Re 3 Qu RE DRE et de lame 
sous les drapeaux, — Adoption sans débat d'une proposition de loi dement n° 3 de M. Garet. . 
4 (p. 3500). Adoplion de l'ensemble du projet de loi. 
; * «1 — 
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15. — Statut de l'agence internationale de l'énergie atomique. — 
Discussion d’un projet de loi (p. 93508). 

MM. July, rapporteur de la commission des affaires étrangères; 
de Bailliencourt, rapporteur pour avis de la commission de la pro- 
duction industrielle et de l'énergie. 

Discussion générale: MM, Rieu, Maurice Faure, secrétaire d'Etat 


aux affaires étrangères. — Clôture. 
Article unique. — Adoption. 
19. — Affectation ou détachement de fonctionnaires hors du terri- 
toire européen de la France. — Discussion d'un projet de loi 
(p. 3510). 


M. Brocas, rapporteur de la commission de l’intérieur. 

M. Jean Meunier, secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonetion publique et de la réforme administrative. 

Discussion générale: MM. Barbot, Sissoko, le secrétaire d'Etat, 
Gilbert Cartier. — C'ôture,. 

Art. 1%. 

Amendement n° 2 de M. Gilbert Cartier: MM. Gilbert Cartier, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le rapporteur. — Adop- 
tion au scrulin. 

Amendement ne 4 de M. Brocas MM. Brocas, Jean-Raymond 


Guyon, secrétaire d'Etat au budget, Gilbert Cartier. 
Amendement n° 3 de M. Gilbert Cartier: MM. Gilbert Cartier, le 
président, le rapporteur, Mérigonde, Cayeux. — Priorité accordée 


à cet amendement. 
M. le rapporteur. 
Renvoi des amendements à la commission. 


téserve de l'arlicle 1°r. 


AT, 2 

Amendement ne 4 de M. Gilbert Cartier: MM. Gilbert Cartier le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, le rapporteur. — Adop- 
üon. 


Adoption de l'article 2 et réserve de l’ensemble du projet de lol. 

20. — Garantie des receltes en matière de taxe locale. — Discussion 

d'un projet de 10i (p. 3011). 
M. Gagnaire, rapporteur de la commission de l'intérieur. 
M. Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
Discussion générale: MM. Mondon, Penven, Ballanger, Kir, le 
ecrélaire d'Etat, — Clôture. 
Article unique. — Adoption. 


m 


91. -- Reconduction de la loft du 16 mars 1956 et me:ures exception- 
nelles relatives à l'Algérie. — Renvoi d'un projet de lui à la com- 
mission (2. 3915). 

M. Brocas, rapporteur de la commission de l'intérieur. 
Renvoi à la CommIssIOn. 

22. —- Majoration des prestations familiales, — Renvoi d'une propo- 

ition de loi à la commission des finances (p. 3517). 

M. Gazier, ministre des affaires sociales. 

Renvoi à la commission des finances. 
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23. — Démission d'un membre de commission (p. 3517). 
24. — Demande en autorisation de poursuites (p. 3517). 
25. — Renvois pour avis (p. 3517). 

26. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 3517). 

27. — Dépôt de propositions de loi (p. 3517). 

28. — Dépôt de propositions de résolution (p. 3518). 

29. — Dépôt de rapports (p. 3518). 


30. — Ordre du jour (p. 3518). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La sance est ouverte à quiuze heurcs. 


— 1 — 


PROCES - VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 


mardi 9 juillet 1957 a été affiché et distribué. 
Jl n'y à pas d'observation 7, 
Le procès-verbal est adopté, 





— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Alfred Coste-Floret, Bernard Manceau, 
Meck, s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assembiée. 

I n'y à pas d'opposition 7... 

Les congés sont accordés, 


DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Gaumont tendant à compléter la loi n° 55-20 du 4 jan- 
vier 1955 relative aux marques de fabrique et de commerce 
sous séquestre en France comme biens ennemis, atin de donner 
aux intéressés un nouveau délai pour solliciter leurs cessions, 

L'opposition à l’urgence sera notifiée à ;’auteur Ge la demande 
d'urgence et insérée À la suite du compte rendu in exlenso 
de la séance d'aujourd'hui. 


— 4 — 
DEMANDE DE D!SCUSSION D'URGENCE D’UN RAPPORT 


M. le président. La commission de l'agriculiure demande 
la discussion d'urgence de son rapport n° 5143 sur la pro- 
| aensone de résolution de M. Hoscary-Monsservin et plusieurs 

e ses collègues tendant à inviter ie Gouvernement à rétablir 
le ministère de l'agriculture. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


SITUATION DES AGENTS TECHNIQUES DES EAUX ET FORETS 


Retrait de l'ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président, L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat: 1° de la proposition de loi de MM. Marcel David et 
Jean Charlot (n° 2799), tendant à la revision des indices 
hiérarchiques de traitement des agents techniques des eaux 
ot forêts; 2° de la proposition de résolution de M. Anthonioz 
et plusieurs de ses collègues (n° 2052), tendant à inviter le 
Gouvernement à reviser la situation du corps des agents 
techniques des eaux et forêts (n° 3908). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 


Rs 
MODIFICATION DE LA LGi SUR LE RECRUTEMENT DE L'ARMEË 
Adontion sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ee appelle le vote sans débat 
du projet de loi n° 3763 modifiant la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée et la loi du 13 décem- 
bre 1932 relative au recrutement de l’armée de mer et à l’or- 
ganisation de ses réserves (n° 5168). 

Je consulle l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Sont abrogés l’article 77 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, 
modifié par la loi du 14 mars 1939 et le premier alinéa de 
l’article 17 de la loi du 13 décembre 19% relative au recrute- 
ment de l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves. » 
e 7 mets aux voix, par scrutin, l'article unique du projet 

e loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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er ! . L2 . . + . 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


519 
200 


NN PP PONN OPINION 
Major ARPDIUS 5... ditéde dois 


Pour l'adoption .......... 369 
Contre 150 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’ar- 
tice 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d'un délai 
mixioum de deux mois de session à compter du dépôt du texte 
sur son bureau, 


en ici 


CONGES DE LONGUE DUREE DES MEMBRES DE L'ENSEIGNEMENT 
ATTEINTS DE TUBERCULOSE 


Retrait ce l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


4. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
ée la proposition de résolulion n° 201 de M. Deixonne et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
prolonger les congés de longue durée des membres de l'en- 
seisnement atteints de tuberculose (n° 1279). 

\ais une opposition a #té formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in exrtenso de la séance de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
Jour. 


—8- 


ATTRIBUTION D'UNE PRIME AUX CHERCHEURS ET AUX PER- 
SCNNELS DU CENTRE HATIONAL DE LA RECHERCHE SCIEN- 
TIFIQUE 


Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 4289 de Mile Marzin et plusieurs de 
ses collègues tendant à attribuer, sans discriminalion, une 
prime de 50 p. 100 de leur traitement moyen annuel aux cher- 
cheurs du centre national âe la recherche scientifique et mem- 
bres de l’enseignement publie, une prime de 16 p. 100 aux 
personnels administratif et technique et une prime de 8 p. 100 
au personnel ouvrier du centre national de la recherche scien- 
tifique (n° 4627). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suile 
du compte rendu in exrtlenso de ja séance de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour, 


CREATION D'UNE SECTION D’ETUDES 
DE LA SCLEROSE EN PLAQUES 


Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 1428 de Mme Galicier et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création d'une section d'études de 
4 sclérose en piaques dont l'institut Pasteur de Paris serait 
chargé d'assurer l'exécution (n° 4607). 

‘ Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suile 
du compte renttu in ertenso de la séance de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
Jour, 


du TE cé 


OCTROI DE FACILITES DE CIRCULATION 
A DES TUBERCULEUX HOSPITALISES 


Retrait ce l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution n° 2650 de M. Mora et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la S. N. C. F. 
Pour deux voyages annuels à tous les tuberculeux hospitalisés 
depuis au moins six mois dans un établissement de cure de 
quelque nature que ce soit, (N° 4834-5010.) 

. Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 

du compte rendu in ertenso de la séance de ce jour. 

Prat conséquente, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
de 





ni 


INCLUSICN DE LA PEDIATRIE 
PARäI LES SPECIALITES MEDICALES 


Retrait de l’orûre du jour d'un vote sans débat, 


M. le président. L'ordre cu jour appelicrait le vote sans débat 
des propositions de résolution: 1° de M. Guislain et plusieurs 
de ses collègues, n° 4315, tendant à inviter le Gouvernement à 
inelure dans Ja Hhiste des spécialités médicales la pédiatrie ; 
2° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues, n° 473%, 
tendant à inviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie parmi 
les spécialités médicales: 3° de Mme Roca et plusieurs de ses 
callèeues, n° 5071, tendant à inviter le Gouvernement à inclure 
la pédatrie dans la liste des spécialités médicales (n° 5325). 

Mais une opposlion à été formulée et sera insérée à } suite 
du compte rendu in ertenso de 1 séance de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'oure du 
jour, 


sé ds. 


REGSLEMENTATION DE LA FERMETURE DES BOULANGERIES 
EN PERIODE DE CCNGES PAYES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi 
adontée par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à Ja réglementation de l'ouverture et de Ja 
fermelure des boulangeries pendant la période des congés 
annuels payés (n°* 2692, 2701, 2320, 5206). 

Je consulie l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. La commi<sion propose, pour l'arÜcle unique, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 


« Article uñique. — W est ajouté à l'article 97 de la loi du 
o avril 1SS5 un aiinta nouyeau ainsi conçu: 


« 9° Le soin de réglementer la fermeture annuelle des bou- 
langeries, lorsque cette fermeture sera rendue nécessaire pour 
l'application de la législation sur les congés payés, après consul- 
tation des organisations patronales et ouvrières, de manière à 
assurer !e ravitaillement Ge la population. » 

Je mets aux voix l'articie un'que de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, cest 


adopte.) 


M. le président. L’\s<embhlée nationale prend acte qu'elle vient 


d'adopter sans modification le texte adopté par le Conse:l de 
Ja République. 


Ce texte. 
ne.ncht aux fins de promulgation. 
en 


MODIFICATION D'UNE DISPCSITION RELATIVE AU CREDIT 
MARITIME MUTUEL 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi, 1° %511, de M. Christian Bonnet et 





devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 


1 


plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 15 de 


Ja loi du 4 décembre crédit maritime 
muluel {n° 41452). 


Je consulte Assemblée sur le passage à l'art 


1913 réorgan'sant le 


le uniqne. 
(L'Assemblée, consultée, decide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'alinéa premier de 
l'arlicle 15 de la loi du 4 décembre 1913 réorganisant le crédit 
maritime ruluel est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le montant des avances prévues à l'article précédent ne 
peut êlre supérieur à ax fois ia somme du capital versé aug- 
mentéé du montant des dépôts, effectués à titre de réserves de 
garanties par ies bénéficiaires @e prêts conformément aux 


statuts des caisses. » 


Je mets aux voix r'article unique. 
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M. Roger Roucaute. Ie groupe communiste vote contre. Seuls 
les textes proposés par le groupe communiste soulèvent des 
Oj#Hositions. 

L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texle sur son bureau. 


— 14 — 
MODIFICATION DE LA LOI SUR LES DOMMAGES DE GUERRE 
Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposilion de Joi, n° 3738, de M. Titeux et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 
4916 sur les dommages de guerre (n°5 4331, 5166). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compile rendu in ertenso @e la séance de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
Jour 

05 — 


CCTROI DU BENEFICE DES CONGES PAYES AUX SALARIES 
MAINTENUS ECUS LES DRAPEAUX 


Adoption sans cébat d'une proposition Ge loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat de 
Ja proposition de loi de M. Titeux et plusieurs de ses collègues, 
n° 52595, tendant à accorder aux salariés maintenus sous les 
drapeaux le bénéfice des congés payés (n° 3256). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Dans la dernière phrase 
du troisième alinéa de l'article 54 g du livre II du code du 
travail, après les mots: « se trouve. », sont insérés les mots: 
« maintenu ou... ». 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l'article 20. alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


28. 


MESURES EN FAVEUR DES FRANÇAIS RAPATRIES 
DE LA TUNISIE ET DU MAROC 


Question orale hors tour, 


M. le president. L'ordre du jour appelle la question orale de 
M. Gilbert Carüer à M. le ministre des affaires étrangères. 

M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères: 1° quels sont les résultats des mesures prises en 
faveur de tous les Français de Tunisie et du Maroc qui ont 
regagné Ja métropole; 2° quels sont les moyens envisagés 
pour que tous ceux qui quittent ces pays trouvent les meil- 
leures possibilités d'installation. 

Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 96 bis du réglement « seuls peuvent prendre la parole, en 
disposant chacun de cinq minutes, le député pour exposer sa 
question et le ministre pour y répondre. L'auteur de la question 
peut, apres la réponse du ministre, reprendre Ja parole pendant 
cing minutes ». 

La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier, Monsieur le ministre, dans sa séance du 
7 février 1957, l'Assemblée votait un rapport de M. André 
Marie concernant les mesures propres à assurer la réparation des 
dommages subis par nos compatriotes de la Tunisie et du 
Maroc et la sauvegarde de leurs intérêts majeurs. 

Votre prédécesseur s'est préoccupé de cette situation, insuf- 
fisamment, à notre avis. Avant de nous séparer, il faut faire le 
point. Nos compatriotes ne peuvent attendre le mois d'octobre, 
11 est urgent de montrer notre solidarité et votre efficacité dans 
vos fonctions. 

Ma première question vise à vous demander si, conformé- 
ment à un engagement que vous avez déjà pris, vous deman- 
üerez l'inscription à l'ordre du jour des travaux parlementaires 





né 
— dès vendredi prochain — du projet de loi n° 4790 dépose 
le 4 avril 1957 et qui porte réduction des droits de mutation 
en faveur de certaines acquisitions eflectuées pour faciliter 
l'installation en France des Français contraints de quitter Je 
Maroc et la Tunisie. 

Notre groupe serait désolé de se substituer au Gouvernement 
pour faire voter un texte émanant de iui et qui est conforme 
à la plus élémentaire justice. 

Notre Assemblée marquera par le vote de ce texte sa sollici. 
tude agissante et nécessaire. 

Voici ma deuxième question; un système de prêts à (té 
élaboré pour permettre aux Français de la Tunisie et du Maroc 
de se réinstaller en France. Je prends un exemple précis, 
celui des avocats. 

En vertu des conventions intervenues entre l'Etat et là 
caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, des 
prêts devraient leur être consentis. Or ces prêts, 1cis qu'ils 
sont organisés, sont proprement inutilisables et re constituent 
qu’un leurre destiné à apaiser la conscience des gouvernants, 

En effet, la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial 
et industriel exige de la part des emprunteurs un autofinanre. 
ment de 25 p. 100. Ainsi le candidat à l'achat d’un appartement 
de dix millions, par exemple, devra disposer d'une réserve de 
2.500.000 francs, Il en sera de même pour l’éventuel acquéreur 
d'une charge d’avoué ou d’un office ministériel. 

Il lui faudra également disposer de la somme nécessaire 
à l’acquittement des droits de mutation, qui sont actuelle. 
ment de 18 p. 100, soit, pour j'’exemple susmentionné, de 
1.800.000 francs. 

Pour un appartement ou une charge de 10 millions de francs, 
le candidat acquéreur devra donc disposer de 2.500.000 plus 
1.800.000, soit 4.300.000 francs. 

Mais ce n’est pas tout. 

Le candidat à l'achat d’un appartement mixte mi-familiil 
mi-professionnel n'obtient de prêt que pour la partie stricte 
ment professionnelle du Joca! qu’il achète; l’hypothèque price 
par le crédit hôtelier pour garantie du remboursement du 
prêt pèse néanmoins sur la totalité de cet appartement. 

Quant à l'acheteur éventuel d'une charge ou d’un office, 
il doit offrir, pour garantir le remboursement des sommes qui 
Jui sont prêtées, soit une caution notoirement solvable et posst- 
dant des bien immobiliers en France, soit des garanties | 
thécaires sur des biens lui appartenant personnellement en 
en France. 

Aulant dire que &e vérifie une fois de plus le dicton selon 
lequel on ne prête qu'aux riches, 

Fu effet, demander à une tierce personne de se porter cau- 
tion solidaire n'entre pas dans les possibilités de tout le 
monde; pouvoir offrir des garanties hypothécaires sur des biens 
personnels en France ne peut être le fait que de quelques p'i- 
vilégiés. 

Ainsi les conventions que le gouvernement précédent se flat- 
tait d’avoir passtes avec les établissements bancaires précités 
s'avérent totalement inefficaces puisque Iconines dans leurs 
vs d'exécution à l'égard de ceux qui devraient en bént- 
IC1er. 

Le remède serait pourtant simp'e et d'autant plus aiet À 
trouver que les intéressés souhaitent non pas spéculer, mais 
retrouver au plus tôt la possibilité d’une activilé mise en 
sommeil forcé depuis le 30 juin. 

1 faudrait ramener à 10 p. 100 l’autofinancement exigé ou 
établir un autofinancement proportionnel à l'importance de Ja 
charge ou de l’appartement que les avocats veulent acquérir. 

On pourrait imaginer, par exemple, que jusqu'à 6 millions il 
n'y aurait pas d’autofinancement, que de 6 à 10 millions l'au- 
tofinancement serait de 10 p. 100, et qu'au de’à il serait de 
29 p. 100, puis de 25 p. 100. Ainsi, ceux dont les moyens finan- 
ciers sont réduits ne seraient pas empêchés de travailler: 18 
n'auraient que l'obligation de modérer feurs ambitions. 

Il faudrait, d'autre part, étendre à la totalité de l'appartement 
mixte les possibilités de prêt, Un candidat acheteur ne peut 
pas se trouver placé dans l'obligation d'acquérir un local pour 
y élalblir le siège de son activité professionnelle en laissant a 
famille à l'hôtel jusqu’à ce qu'il ait épargné de quoi acquérir 
pour elle un local d'habitation. Le problème de l'activité est, 
en France, inséparable de celui du logement. ; 

I faudrait enfin organiser sur les charges d’avoués, ou pius 
généralement sur les oflices ministériels, un privilège au prof 
de l'organisme prêteur. 

La mesure n'est pas nouvelle et existe déjà au profit de A 
chambre nationale Le huissiers pour les prêts qu’elle conscnt 
aux huissiers en vue de l'acquisition de leur charge. 

J'en arrive à ma troisième observalien. De La 

J1 est nécessaire que soit rapidement mise en application la 
Joi votée voici un an et dont je fus le rapporteur. 

Les mesures qu'elle implique sont, en particulier: la nurt 
sur pied des commissions spéciales de reconstitution des ‘4 
rières; le respect de la parité des traitements entre les fonc- 
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tionnaires de France et ceux du Maroc; l'application des 
conventions de réintégration prévues à l'article 11 pour les 
agents des services concédés: Office chérifien des phosphates, 
qramways et aulobus de Casablanca, organismes agricoles, 
panque d'Etat du Maroc; la garantie des régimes de retraite 
aux agents des services Concédés : énergie marocaine, chemins 

» fer, etc. 

Pin ce qui concerne les prêts de réinstallation en faveur des 
cadres du eecteur privé, M. le secrétaire d'Etat au budget a 
éé alerté. Je vous prie, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
afaires étrangères, de lui demander une réponse rapide et posi- 
ive. 

Eufin, je vous signale la nécessité de trouver une formule, 
par exemple la constitution d'une société d'économie mixte, 
de facon que nos compatriotes ne soient pas obligés de « bra- 
der » leurs biens et que ceux-ci conservent leur valeur vénale. 
(Applaudissements au cenlre.) l 

M. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes. 

M. Emile Claparède, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. Mes chers collè- 
gues, l’Assemblée à été informée à plusieurs reprises des 
mesures arrêtées par le Gouvernement pour venir en aide à 
nos compatriotes du Maroc et de Tunisie contraints de rega- 
gner la métropole. 

L'organe chargé de la mise en œuvre de ces décisions est — 
vous le savez — le Centre d'orientation, d'accueil et de recase- 
ment dont les principaux objectifs sont: de faciliter la prise de 
contact des rapatriés avec la métropole en leur procurant les 
moyens d'affronter, dans l’immédiat, les perturbations inhé- 
rentes à une transplantation souvent hätive; de les orenter 
vers l'intégration dans les différents circuits économiques, 
sociaux où administratifs métropolitains. 

De décembre 1956 au 1*% juillet 1957, les résultats de cette 
action ont été les suivants: 51.617 rapatriés du Maroc et de 
Tunisie ont été accueillis, renseignés, orientés; 797 millions 


de francs, dont 578 en espèces et 219 en nature — bons 
d'hébergement par exemple — ont été versés sous forme de 


secours aux rapatriés nécessiteux. 

Pour les seuls mois de mai et de juin 1957, G.180 rapatriés 
ont reçu une aide sociale sous forme de démarches et d'inter- 
ventions. 

Par ailleurs, 8.700 fonctionnaires ont été pris en charge par 
les ministères d'accueil. 

Enfin, en ce qui concerne le secteur privé, plusieurs cen- 
tanes de dossiers de prêts de reconversion ont été examinés 
par le Crédit hôtelier, industriel et commercial, tandis que le 
Service des migrations rurales était saisi de 320 dossiers d’agri- 
cuiteurs. 

Comme il est rappelé dans cette partie de ma réponse à la 
question posée par l'honorable député, le Parlement et l'opi- 
nion publique ont été avisés des moyens retenus par le Gou- 
vernement pour procurer aux rapatriés les meilleures possibi- 
tés de réinstallation. 

En ce qui concerne plus particulièrement le secteur privé, 
des prêts du Crédit hôtelier ont été notamment prévus pour les 
commerçants, artisans et membres des professions libérales, 
et le bénéfice du statut de « migrant rural » a été accordé aux 
agriculteurs. 

Une convention passée entre le ministère des finances et la 
Caisse centrale de crédit hôtelier, industriel et commercial per- 
mel l'octroi de prêts dans des conditions particulièrement 
intéressantes. Le plafond que peuvent atteindre ces prêts est 
en effet de quinze millions de francs remboursables dans un 
délai de dix ans, avec un différé d'amortissement de deux ans. 
L'intérêt net à la charge de l’emprunteur ne dépasse pas 
ù p. 100. 

La réglementation dite des « migrants ruraux », formule la 
plus avantageuse dont peuvent bénéficier actuellement les 
exploitants agricoles de la métropole, a été étendue aux Fran- 
Gas rentrant de Tunisie ou du Maroc. Cette réglementation 
permet d'obtenir un prêt de deux millions de francs pour 
l'achat d'une propriété dans une région d'accueil et un prêt 
illimité pour l'équipement (matériel et cheptel). 

j er ues Vassor. Ils ne peuvent pas l'obtenir. Cela leur 
st refusé. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mais non! I y 
à quelques cas de refus, je ne le discute pas, mais ne dites 
e de ces prêts sont automatiquement refusés, ce n’est pas 
ACT, 

Vous avez reçu sans doute quelques réclamations, comme il 
Y en a dans tous les secteurs, mais enfin l'exception ne cons- 
tue pas la règle. 

Pour permettre aux bénéficiaires de ces prêts de compléter 
leurs ressources et de faire face à la part d’autofinancement 
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que le Crédit hôtelier laisse à leur charge, le Crédit foncier vient 
de mettre sur piei un svstème de prèts hypothécaires gages 
sur les biens laissés par les intéressés au Maroc et en Tunisie. 

Ces prèts sont limités à 35 p. 100 de la valeur nette du bien 
immobilier estimé en 1955 pour les propriétaires d'immeubles, 
et à 50 p. 100 pour les agriculteurs, avec un plafond de 8 mil- 
lions pour la première catégorie et de 13 millions pour la 
seconde, étant entendu que le total général des prêts, sur 
place et en France, ne dépassera en aucun cas 15 muillions. 

D'autre part, on va créer ure « société coopérative de 
garde et de gestion » destinée à jouer le rôle de représentant 
juridique du propriélaire lorsque celui-ci a été obligé d'aban- 
donner ses biens sur place. Les frais de fonctionnement de 
cette société seront pris en charge par l'Etat. Seuls les frais 
de gestion seront laissés à la charge des intéressés jusqu'à réali- 
sation, dans des conditions acceptabies, de la vente de leurs 
biens immobiliers. 

Il est à signaler enfin qu’un projet de loi tendant à dimi- 
nuer de 50 p. 100 le taux des frais de mutation dont seraient 
redevables nos compatriotes d'Afrique du Nord à l'occasion de 
l'achat d'un bien en France a été déposé par le Gouvernement 
sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

J'ajoute que j'avais été saisi des quelques difficultés prati- 
ques que rencontraient les demandeurs de prêts. Je suis inter- 
venu avec beaucoup d'insistance pour qu'on veuille bien 
relâcher cette sévérité excessive et que, dans la pratique, les 
prêts refusés constituent l'exception. 

M. le président. La parole est à M. Cartier. 

M. Gitbert Cartier. Monsieur le secrétaire d'Etat, ma question 
orale visait à faire le point pour le passé et à vous aluener à 
donner des précisions en ce qui concerne l'avenir. 

Je vous remercie des précisions que vous venez d'apporter et 
des mesures que vous envisagez. Toutefois, nous trouvons 
largement insutlisantes celies qui ont été prises et celles que 
vous êtes amené à prendre, car, ne subsisterait-1l qu'une 
seule injustice, celle-ci serait encore de trop. I faut donc 
apporter des solutions d'équité. 

Je souhaite, monsieur le secrétaire d'Etat, que votre action 
soit cohérente et continue dans ce domaine et que, pendant les 
vacances parlementaires, il n'y ait pas de vacances À mn votre 
action, car rien n'est pire que de prometlre et de ne pas 
tenir. 

Certains Français parmi les meilleurs risquent de se décou- 
rager et de douter de l'efficacité de notre régime politique. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous 
faire notre avocat, celui de tous les Français qui ont quitté 
ou quittéront la Tunisie où le Maroc, auprès de M. le ministre 
des finances. Je suis persuadé qu'il vous prêtera une oreille 
d'autant plus attentive que vous pourrez lui rappeler sa 
qualité de membre du comité d'action pour l'aide aux Fran- 
çais de Tunisie et du Maroc et que vons bénéficierez de 
ce fait auprès de lui d'un préjugé particulicrement favorable. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


PRE. 
STATUT DES TRAVAILLEURS A DOMICILE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à moditier Je statut 
des travailleurs à domicile (n° 5199, 53761. 

La parole est à M. Renard, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Adrien Renard, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
Conseil de la République a proposé un certain nombre de modi- 
fications au texte adopté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

A l’article 33 du Livre I du code du travail, il a, en raison 
de la publication du code de la sécurité sociale, remplacé Ja 
référence à l'article 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 par 
une référence à l’article 212 du code. Cette correction a été 
évidemment acceptée par votre commission. 

De même, votre commission a accepté la rédaction du pre- 
mier alinéa de l'article 33 d proposée par le Conseil de la 
République. 

Sa majorité a estimé, en effet, qu'il n’y avait pas lieu d’obli- 
ger le donneur d'ouvrage à informer l'inspection du travail 
chaque fois qu'il embauchait ou cessait d'employer un travail 
leur, puisque aussi bien 11 doit tenir un registre d'ordre. 

A l'article 33 7, la commission a adopté un amendement de 
son président tendant à prévoir dans la rémunération « l'amor- 
tissement normal des moyens de production 

A nouveau, votre commission a longuement débattu du déli- 
cat problème de la distinction entre travailleur à domicile 
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d'une part, et artisan, travailleur indépendant et façonnier 
d'autre part. 
C'est à l'unanimité que, sur la demande de son rapporteur, 


elle a rétabli le neuvième alinéa de l’article 33 du code du 
travail. 
Par 15 voix contre 12, elle a adopté une nouvelle rédaction 


de l'article 7 bis proposée par son président, Ce texte, tout en 
laissant au contrôle économique le soin de vérifier auprès du 
donneur d'ouvrage si le prix du marché est conforme à Ja loi, 
celui-ci étant seul responsatble, charge les inspecteurs du tra- 
vail de s'assurer que la législation sur le travail à domicile 
est bien respectée. 

C'est sous le bénéfices de ces observations que votre commis- 
sion vous demande d'adopter le projet qui vous est ainsi pré- 


nt 
senie. 


M. le président. Dans la discussion générale, la paroïie est à 
M. oisdé. 


M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je me contenterai 
de prononcer deux phrases. 

Tout d'abord, je voudrais rendre l’Assemblée attentive au 
fait que le projet de Loi qui lui est soumis ne règle en rien ni 
les conditions anormales d’exploitation sociale que subissent 
parfois les travailleurs à domicile, ni les abus économiques 
qu'entraîne le recours à une concurrence déloyale. 

Je voudrais, d'autre part, que l’Assemblée me donne acte de 
la constatation suivante: les lois existantes n'étant déjà pas 
appliquées, je ne vois pas comment le raffinement de formalités 
et le recours à des systèmes de plus en plus répressifs abouti- 
raient aux résultats que nous souhaitons, à savoir la pro- 
tection de Ja main-d'œuvre à domicile et répondraient au souci 
qu'une rémunération normale soit attachée à ce travail. 

Cette recherche d'objectifs très sains et très légitimes nous 
parait incompatible avec les complications nouvelles qui vont 
donner une prime supplémentaire au travail noir ou clandes- 
tin et décourager ceux qui veulent travailler honnètement et 
normalement. 


M. le président. La parole est à M. Alliot. 


M. Edouard Alliot. Je voudrais profiter de cette discussion 
pour rappeler à l'Assemblée — j'en ai parlé tout à l'heure en 
aparté à M. le ministre du travail — le véritable drame que 
connaissent les vanniers de Thitrache, région dont je suis le 
représentant. 

Depuis un an, nous essayons de normaliser une situation 
intolérab:e. Jusqu'à présent, rien n’a été décidé. 

Je rappellerai très brièvement l’objet de ce drame. 

En 1918, sur le vu d’une circulaire ministérielle et sous la 
pression d'un inspecteur du travail, les industriels vanniers de 
ina région ont donné aux vVanniers tiavaillant à domicile le 
bénelice des lois sociales, Cela fut accepté assez facilement par 
les industriels, et les vanniers bénéficièrent alors des assu- 
rances sociales et des allocations familiales. Mais il n'en fut 
pas ainsi pour les autres régions où se réalisent les mêmes 
productions. 

Quelque deux ans plus tard, l'administration fiscale s'est 
cru obligée, étant donné le nouveau statut juridique des 
entreprises et de leurs travailleurs, de soumettre à la taxe sur la 
valeur ajoutée ies industriels, qui se trouvent placés dans une 
situalion impossible au point de vue de la concurrence avec 
ceux des autres régions, dont les ouvriers vanniers sont sou- 
mis au slalut artusanal, voire même agricole. La disparité des 
prix de revient varie facilement de 16 à 20 100, ce qui 
crée dans ma région des difficultés insurmontables. 

Je dois dire que M. Filippi avait étudié cette question lors- 
qu'il était secrétaire d'Etat au budget, mais un changement de 
ministère est intervenu depuis. Je souhaite donc pour ces 
industriels, qui sont lourdement pénalisés parce qu'ils ont été 
sociaux, l'examen et la solution rapide d’un problème doulou- 
reux pour eux. Il a été question dern'èrement de la fermeture 
de leurs élablissements, à la suite des réclamations abusives 
de l'administration financière. Sans doute celle-ci ne pouvait 
agir autrement. 

Cependant, si, dans d’autres régions, les mêmes pressions 
avaient été exercées par la même administration pour que les 
cuvricrs vanniers de ces régions bénéficient du même régime 
social, tout le monde eût été mis sur un picd d'égalité. Or, ce 
n'est pas le cas. 

Je profite de l'occasion qui m'est offerte pour demander à 
M. le ministre des affaires sociales — et pour attirer l’attention 
de l'administration financière sur ce point — paf la voix du 
Journal officiel d'en terminer très rapidement avec ce doulou- 
reux problème et de réaliser une épalisation des conditions du 
travail dans la profession vannière. 

La radio et la presse ont évoqué ce drame douloureux qui a 
soulevé une profonde émotion, 

Je souhaite, pour le cas où les ministères intéressés ne pour- 
raient pas en terminer avec la solution de ce véritable drame, 








Se 
que le Parlement le tranche en votant la proposition de loi que 
je serais amene à déposer. 

J'attire, pour terminer, l'attention de M. le ministre des affa. 
res sociales sur l'urgence qu'il y a à appliquer à l’ensemble 
d'une même profession le même régime de sécurité sociale dont 
la disparité crée de criantes inégalités. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rañnorteur. M. Boisdé a repris en quelques mots l’areu. 
mentation qu'il avait développée en première lecture, C'est 
pourquoi, je crois inutile de lui répondre longuement. 

Contrairement à ce que pense M. Boisdé, le projet de loi 
dont nous discutons, adopté par l’Assemblée en première jec. 
ture et examiné par le Conseil de la République, donne des 
garanties précisément pour éviter ce marché noir du travail 
dont ji a parlé. 

Si la question n'est pas compliement réglée comme nous le 
souhailerions tous, ce projet apporte malgré tout des garanties 
importantes aux travailleurs à domicile et il empêche le marché 
noir du travail de se développer dans de trop fortes proportions, 

M. Boisdé est certainement intervenu pour marquer, par prin- 
cipe, une nouvelle fois sa position, mais je crois que son arsu- 
mentation ne peut pas délerminer l’Assemblée à se déjuger et 
à revenir sur ja décision qu'elle a prise en première lecture. 

Le problème des vanniers de la Thiérache évoqué par M. Alliot 
— ct que je connais bien également puisque nous sommes tous 
deux élus du même département intéressé par cette question — 
est un problème angoissant qui aurait dù être réglé depuis de 
nombreuses années. 

La question était déjà connue des pouvoirs publics dès avant 
la dernière guerre. Mais le statut des travailleurs à domicile, 
que nous allons voter définitivement, je l'espère, lui apportera 
une solution dans la mesure où les diverses catégories d'ouvriers 
à domicile, artisans ou indépendants, seront déterminées avec 
précision. Il sera alors possible d'intégrer une grande partie 
des intéressés dans le cadre du statut des travailleurs à domi- 
cile et de donner ainsi satisfaction à un grand nombre de ces 
travailleurs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Mes chers 
collègues, j'ai quelques brèves réponses à faire aux questions 
qui ont été posées. 

M. Boisdé a posé d’abord une question de philosophie légis- 
lative. Lorsqu'une Joi n’est pas convenablement appliquée, 
convient-il de se borner à essayer de l’exécuter dans de meil- 
leures conditions ou de rechercher si ce ne sont pas certaines 
de ses imperfections qui sont à l’origine de sa mauvaise appli- 
calion ? 

Je crois que le moment n’est pas venu, au cours de celte 
discussion en deuxième lecture, de trancher ce débat haute- 
ment philosophique. 

M. Alliot a posé une question plus pratique, qui est celle des 
vanniers de la Thiérache. Je reconnais que la situation qu'il à 
décrite est anormale. Je dois lui dire que le texte que nous 
discutons apporte des éléments de solution, en fixant d'une 
manière précise les pouvoirs du Gouvernement d'étendre, sur 
le plan national, à l’ensemble d’une profession, la même régle- 
mentation, les mêmes salaires et les mêmes conditions annexes 
de travail. 


M. Edouard Alliot. C'est ce que nous avons demandé. 


M. le ministre des affaires sociales. D'autre part, j'espère que 
le Parlement apportera, à l’occasion du débat sur l’article 7 bis, 
une solution qui permettra de traiter de la même manière ceux 
qui effectuent le même travail, qu'ils soient artisans, travail- 
leurs indépendants ou travailleurs à domicile. 

Si toutes ces dispositions sont adoptées, alors les employeurs 
n'auront plus aucun intérêt à favoriser certaines régions au 
détriment des autres puisque les mêmes conditions devront cire 
appliquées partout. 


M. Raymond Boisdé. Je demande la parole. 
M. le président.’La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je reprends la parole pour une troisième 
et dernière phrase, sans faire d'incursion dans la philosophie 
politique mais uniquement dans la vie pratique. | 

En effet, le projet pose deux questions que je ne vois nulle- 
ment résolues pratiquement, que je vois même plutôt rendues 
insolubles. La première est celle de l'assimilation à demi- 
esquissée entre les travailleurs à domicile et les artisans. Nous 
en reparlerons. 

Disons déjà que les artisans souhaitent que la promotion, q1iê 
constitue, pour les travailleurs à domicile, l'accession à l 
qualité d’artisan, leur soit facilitée ou maintenue et non pas 
mutilée par un texte de cet ordre. 
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La deuxième question est relative aux heures supplémen- 
taires. Je dois dire que poser ce problème qui est particulière- 
ment insoluble, et qu'il est d’ailleurs absurde de poser, ne peut 
que compliquer l'existence et des donneurs d'ouvrage et des 
travailleurs à domicile. 


M. le ministre des affaires sociales. Sur ce point, j'ai déjà 
répondu au cours de la discussion en première lecture. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règ'ement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les deux seuls articles qui n'aient pas été 
adoptés par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, à l'article 1°, la 
nouvelle rédaction suivante pour les articles 33, 33 d, 23 j du 
uvre Er du code du travail: 

« Art, 1%, — Sous réserve des dispositions de l'article 7 ci- 
dessous, sont abrogés la section première du chapitre premier 
du Titre HE du Livre I du code du travail relative aux salaires 
des travailleurs à domicile, ainsi que les textes réglementaires 
pris pour son application. Ladite section première est sem- 
placée par les dispositions suivantes: 


SECTION re 
« Des travailleurs à domicile. 


« Art. 33. — Sont considérés comme travailleurs à domicile 
ceux qui satisfont aux conditions suivantes: 

« 1° Exécuter, moyennant une rémunération forfaitaire, pour 
le compte d'un ou plusieurs établissements industriels, artisa- 
laux où non, comimerciaux ou agricoles, de quelque nature 
que soient les établissements, qu'ils soient publics ou privés, 
laiques ou religieux, même s'ils ont un caractère d’enseigne- 
ment professionnel ou de bienfaisance, un travail qui leur est 
confié, soit directement, soit par un intermédiaire ; 

« 2° N'utiliser d’autres concours que ceux qui sont prévus 
au paragraphe 1* de l’article 242 du code de la sécurité sociale 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assu- 
rés des professions non agricoles. 

« Jl n’y a pas lieu de rechercher: 

« S'il existe entre eux et le donneur d'ouvrage un lien de 
subordination juridique ; 

« S'ils travaillent sous la surveillance immédiate et habi- 
tuelle du donneur d'ouvrage ; 

« Si le local où ils travaillent et le matériel qu'ils emploient, 
quelle qu’en soit l’importance, leur appartiennent ; 

« S'ils se procurent eux-mêmes les fournitures accessoires ; 
« S'ils éont inscrits au registre des métiers ; 

« Ni quel est le nombre d'heures eflectuees. 

« Conservent la qualité de travailleur à domicile ceux qui, 
en même temps que le travail, fournissent tout ou partie des 
matières premières mises en œuvre, lorsque ces matières pre- 
mières leur sont vendues par un donneur d'ouvrage qui 
acquiert ensuite l’objet fabriqué ou par un fournisseur indiqué 
par le donneur d'ouvrage et auquel les travailleurs sont tenus 
de s'adresser. 

« Les travailleurs à domicile bénéficient des dispositions 
législatives et réglementaires applicables aux salariés. 

« Les conventions collectives peuvent préciser les modalités 
d'application des dispositions des articles 20, 21, 22, 22 a, 2 b, 
2-3, 24 et 24 a du présent livre aux travailleurs à domicile. 

« Art, 33 d. — Tout donneur d'ouvrage doit adresser à l'ins- 
pecteur du travail et de la main-d'œuvre une déclaration au 
moment où il commence ou cesse de faire effectuer du travail 
à domicile. 

« Il doit, en outre, tenir un registre d'ordre indiquant: 

« 1° La raison sociale et l'adresse de l'établissement ou les 
nom, prénoms et adresse du donneur d'ouvrage, ainsi que le 
numéro d'inscription au registre du commerce ou au registre 
des métiers ; 

, (2° Les nom, prénoms, adresse, numéro d’immatriculation 
à la sécurité sociale, nationalité des travailleurs à domicile 
qu'il occupe et, le cas échéant, des personnes visées à l'ar- 
ücle 33, paragraphe 2°, qui travaillent avec eux; 

. « 3° Si le donneur d'ouvrage a recours à un ou plusieurs 
intermédiaires, leurs nom, prénoms et adresse, ainsi que la 
nature des tâches qui leur sont confiées. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas opposables 
aux chefs d'établissements agricoles qui font effectuer à domi 
Cile, occasionncllement, un travail de courte durée, 


_ 





« Art. 33 j. — Les frais d'atelier afférents notamment au 
loyer, au chauffage et à l'éclairage du local de travail, à la 
force motrice, à l'amortissement normal des moyens de pro- 
duction, ainsi que les frais accessoires sont déterminés suivant 
la procédure délinie à l'article 33 À ci-dessus. » | 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier présenté sous le n° 2 par MM. Rolland, Thoral et 
Temple, tend pour l'article 33, à reprendre le texte adopté par 
le Conseil de la République, c'est-à-dire à supprimer les mots: 
« s'ils sont inscrits au registre des métiers ». : 

Le second, déposé sous le n° 3 par M. Garet, tend à suppri- 
mer, dans le texte proposé pour l'article 33, la mention « s'ils 
sont inserits au registre des métiers ». 

La parole est à M. Rolland, pour défendre le premier amen- 
dement. 

M. Jacques Roïlard. Mon amendement tend à reprendre le 
texte du Conseil de la République, c'est-à-aire à supprimer la 
mention indiquant qu'il a°y a pas lieu de rechercher si les 
travailleurs sont inscrits au registre des métiers. 

Cette question appelle plusieurs remarques. La première est 
que, alors que la définition de l'artisan est prévue dans le code 
de l'artisanat, il ne me semble pas de bonne méthode de modi- 
fier ce code par un article figurant dans le code du travail. 

Ce point de vue a été reconnn comme valable, puisque l'ar- 
ticle 7 bis, qui vise l'artisan, n'est pas inclus dans le code du 
travail, mais fait l'objet d'un article distinct du présent projet 
et n'a rien à voir avec le code du travail. 

Or, il est indiscutable que cette position était celle qu'avait 
adoptée l’Assembke en première lecture, puisque, avec l'accord 
du Gouvernement et de la majorité des groupes, cet amende- 
ment avait été réservé, à condition que l'article 7 bis fût voté. 

L'article 7 bis a été voté, mais par suite d'une mauvaise 
interprétation des paroles du président de séance, nous avons; 
cru que cet amendement était adopté et nous ne l'avons pas 
maintenu. Aussi, le texte transmis au Conseil de la République 
maintient-il cette disposition dont la suppression avait été 
votée moralement par l’Assemblée. Il s’agit là, je crois, d'une 
erreur. 

Au cas où la commission estimerait qu'il y a lien de main- 
tenir cette phrase, c'est donc qu'il y aurait une arrière-pensée, 
puisque le molif n'est pas donné ; dans ce cas, il y aurait lieu 
de le préciser. Sinon, je le répète, il s’agit d'une erreur et il 
suffit de maintenir la position prise par l'Assemblée en pre- 
mière lecture et de aisjoindre ce paragraphe. C'est ce que nous 
demandons. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Garet, pour défendre 
son amendement. 

M. Pierre Garet. Mes chers coilègues, mon amendement ayant 
le même objet que celui de M. Rolland, mes observations vont 
rejoindre les siennes. 

n artisan est, par définition, un travailleur indépendant. 
I suffit, comme je disait M. Rolland, de se reporter à l’article 
premier du cote de l'artisanat pour le vérifier. L’artisan ne 
peut donc pas être, en même temps, un travailleur à domicile 
salarié. 

Je considère que le Conseil de la République a eu raison de 
pr; val la mention à laquelle M. Rolland faisait allusion. 
Je demande à l’Assemblée de s’en tenir à ce qui a été fait et 
fort bien fait par le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. Camille Titeux, président de la commission. Je demande 
à l'Assemblée de s’en tenir au texte présenté par la commis- 
Sion. 

En effet, je m'en excuse auprès de M. Rolland, re texte ne 
constitue pas une innovation. Cette distinction existait déjà 
dans le code du travail. La commission a maintenu exactement 
la formule qui figurait à l'article 33 du code du travail. 

Néanmoins, je préférerais que l'on réservât le vote sur cet 
article jusqu’à la discussion et l'adoption de l'article 7 bis du 
texte de la commission. En effet, les amendements déposés 
# M. Rolland sur l'article 7 bis peuvent modifier totalement 
e caractère de l'article 33, selon qu'ils seront adoptés ou 
rejelés. Si l'amendement est rejeté, je n'insisterai pas pour 
le maintien de la distinction à l'article 33 Par contre, si 
l'amendement est adopté, il faut à tout prix rétablir à l'ar- 
ticle 53 du code la mention relative à l'inseription au registre 
des métiers; sinon, le texte ne voudrait plus rien dire. 

On peut se demander si, actuellement, nous discutons Je 
statut des travailleurs à domicile ou le statut de l'artisanat 
ou des travailleurs indépendants. 

Je demande donc que le vote sur article 33 du code du 
travail soit réservé jusqu'à l'adoption de l'article 7 bis du 
texte de la commission. 

M. le président. Ia commission demande que l'article {7 soit 
réserve. La réserve est de droit. Eile est prononcée. 
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[Article 7 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 7 bis, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 7 bis. — Lorsqu'un artisan, un travailleur indépen- 
dant ou un façonnier travaille à façon pour un donneur 
d'ouvrage, les prix ne peuvent être inférieurs au tarif fixé 
pour les travailleurs à domicile, tel qu'il est défini par 
l'article 33 X, majoré des charges sociales et fiscales et de 
l'amortissement normal des moyens de production. 

« Les infractions aux dispositions du précédent alinéa sont 
réprimées dans les conditions prévues par l'ordonnance du 
30 juin 19%35 sur les prix, le donneur Péntege étant tenu 
comme seul responsable. 

« Les dispositions des articles 33 b, 33 d (à l'exclusion du 2°), 
23 e (à l'exclusion du 2° du premier paragraphe et du d du 2° 
du deuxième paragraphe), 33 f, 33 n, 33 o quatrième alinéa 
et 99 a, demeurent applicables. 

« Les inspecteurs du travail et de Ja main-d'œuvre sont 
chargés concurremment avec les officiers de police judiciaire 
d'assurer l'exécution des dispositions du précédent alinéa ». 

MM. Rolland, Thoral et Temple ont déposé un amendement 
n° 1 tendant à reprendre, pour cet article, le texte adopté par 
le Conseil de la République. 

La parole est à M. Rolland. 


M. Jacques Rolland. Le texte proposé par la commission 
semble difficilement applicable parce qu'il prévoit deux 
contrôles: les travailleurs seraient, en effet, assujettis à deux 
juridictions spéciales, celle des prix d’une part, celle de l'ins- 
pection du travail et des officiers de police d'autre part. 

Ainsi, un donneur d'ouvrage ou un artisan pourront être 
pénalisés une première fois par le service des prix, avec des 
sanctions lourdes judiciaires et une deuxième fois par l'ins- 
pection du travail, 

Alors qüe l’on veut élaborer un texte destiné à réduire les 
formalités à exiger de l'artisan, on arrive exactement au 
résultat contraire. Dans la mesure où le texte alourdit Jes 
qu'encourt l'artisan, j'estime qu'on ne peut pas 
‘accepter. 

Je voudrais également poser à M. le ministre des affaires 
sociales un certain nombre de questions, car je ne vois guère 
comment la justice pourra prendre position sur un tel article. 

C'est ainsi qu'est prévue l'application de l’article 33 b, qui 
dispose que les donneurs d'ouvrage sont responsables des dis- 
positions législatives et réglementaires applicables aux salariés. 
Le donneur d'ouvrage est donc rendu responsable des mesures 
sociales que l'artisan doit appliquer au sein de son entreprise. 

Pour que cet article soit applicable, il faut donner au don- 
neur d'ouvrage des pouvoirs d'enquête sur la comptabilité et 
les registres sociaux, car le donneur d'ouvrage devra, pour 
ne pas être passible des sanctions prévues par cet arlicle, 
vérifier auparavant que l'artisan se conforme à la législation 
en vigueur. 

Je ne vois pas comment on peut rendre le donneur d'ouvrage 
responsable d’un fait qui ne regarde que l'artisan, lequel ne 
peut être que seul responsable du non-pavement des presta- 
tions de sécurité sociale ou de congés payés à ses compagnons, 
par exemple. 

M. Félix Kir, La réglementation est trop compliquée. 


f4. Jacques Polland. D'autre part, l’article 33 c, qui est rendu 
applicable aux artisans, dispose que, lors de Ja livraison, une 
mention doit être portée sur le bulletin ou le carnet indiquant 
le montant de l'allocation de congés payés. 

Je renouvelle ma remarque: comment un donneur d'ouvrage 
peut-il savoir si l'artisan a ou non payé l'allocation de congts 
payés à son compagnon, lequel compagnon ne travaillera que 
partiellement pour ce travail à domicile fourni par le donneur 
d'ouvrage ? Là encore, il s’agit d’une disposition inapplicable. 

li est un autre point également curieux pour des juristes. 

L'article 33 o prévoit que les arrèlés préfectoraux visés par 
les articles 33 q, 33 k et 33 j seront applicables dans le cas 
présent aux arlisans. Or. les trois articles en question ne sont 
pas applicables aux artisans. Le texte dispose done que les 
arlisans ne sont pas régis nar les articles en question mais 
qu'ils sont soumis, par contre, aux arrêtés préfectoraux pris en 
application de ces articles. Cela me parait quelque peu invrai- 
semblable. 

C'est pourquoi i! me semble nécessaire de revenir au texte 
voté par le Conseil de Ja République, assez voisin, du reste, de 
celui que nous avions adopté en première lecture. A mon 
sens, il assure une garantie plus grande que celui qui nous 
est aujourd'hui proposé. 

En effet, Ja rédaction actuelle soumet les artisans aux dispo- 
gitions de l'article 33 k — c'est ce que demande le Conseil 
de la République — mais elle rend le donneur d'ouvrage seul 





responsable. Or, les artisans eux-mêmes demandent que Jes 
sanctions prévues à l’article 33 X soient également appliquées 
au donneur d'ouvrage et à l’arlisan, car ils estiment que dans 
la mesure où ce dernier n'est pas responsable du respect des 
prix on trouvera toujours des donneurs d'ouvrage plus ou 
moins sérieux ou honnêtes qui, eux, ne respecteront pas Jes 
prix. Aussi, les artisans soucieux de voir la loi appliquée davan- 
tage dans son esprit que dans sa lettre estiment-ils que Jes 
arlisans eux-mêmes doivent être contraints au respect des prix 
afin d'éviter la concurrence à la baisse entre artisans d’abor] 
et entre artisans et {ravailleurs à domicile ensuite. 

Le texte du Conseil de la République apporte des garanties 
plus grandes quant au respect des prix que le texte proposé 
par la commission, lequel présente, pour les juridieticns 
compétentes, des difficultés d'application dans le détail teiles 
que le moindre problème visant un artisan local devra être 
tranché aux échelons supérieurs. Supposons, en effet, qu'un 
donneur d'ouvrage dont le siège social est à Paris fasse travai:- 
ler un arlisan de la Lozère ou de l'Aveyron. On se trouvera en 
présence de la compétence d’une série de services: service Jocal 
de l'inspection du travail pour l'artisan, d’abord, service pari- 
sien pour j'échelon supérieur ensuite, le service des prix 
coiffant le tout enfin. Autrement dit, le règlement d’un pro- 
blème de minime importance pourra exiger plusieurs années, 

Or, je crois que le critère de la valeur et de l’applicabilité, 
s: je puis dire, a’une loi, est la rapidité avec laquelle sont 
réglés les litiges qui naissent à propos de son exécution. 

Le texte proposé suscitera des procédures dilatoires de Ja 
part des donneurs d'ouvrage de mauvaise foi. Or, ce sont jus- 
tement ceux-là que nous voulons pénaliser. 

Je crois donc que le texte de la commission répond beaucoup 
moins à cet objet que le texte du Conseil de la République. 


M. le président. M. Garet a déposé un amendement n° 4 ten- 
éant à reprendre, pour l’article 7 bis, le texte du Conseil de Ja 
République. 

La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Je n'ai que goes mots à ajouter à ce 
qu'a dit — et fort bien dit — M. Rolland. 

L'article 7 bis, que nous discutons actuellement, a pour objet 
d'éviter que les artisans façonniers travaillent à des tarifs plus 
réduits que les travailleurs à domicile salariés du fait que 
je donneur d'ouvrage est dispensé, en ce qui les concerne, du 
payement des charges-sociales. Le texte voté par le Conseil 
de la République donne entière satisfaction à cet égard, puis- 
qu'il précise qu’en aucun cas les prix payés aux artisans façon- 
niers ne peuvent être inférieurs au tarif fixé pour les travail- 
leurs à domicile majoré des charges sociales et fiscales et 
de l'amortissement normal des moyens de production. Ie 
contrôle de ces prix est effectué par le service du contrôle 
économique. Au contraire, le texte qui nous est proposé par 
la commission est plus confus. Jl réserve le contrôle des prix 
à l'inspection du travail, ce qui est une procédure anormale 
et susceptible de provoquer des confusions, l'inspection du 
travail n'étant compétente qu'à l'égard des salariés. 

Je demande donc, moi aussi, avec insistance que l’Assem- 
blée nationale en revienne au texte du Conseil de la Répu- 
blique. 


M. le président. M. Coquel a déposé un amendement tendant 
à reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Lo”sque des artisans, des travailleurs indépendants, façon- 
niers ou autres, travaillent pour des donneurs d'ouvrage, les 
prix payés ne peuvent être inférieurs aux tarifs fixés pour 
les ouvriers à domicile, tels qu'ils sont définis par les arli- 
cies 33 g à k, 33 m et 33 o du livre I du code du travail, 
majorés des charges sociales. 

« Les dispostlions des articles 33 b, d, e, f, n et 99 a du 
livre I du code du travail sont applicables. » 

La parole est à M. Coquel. 


M. Gaston Coquel. Au nom du groupe communiste, je combats 
à la fois le texte du Conseil de la République et le texte trah- 
sactionnel que propose, à la majorité. la commission. 

Je rappelle que l'article 7 bis avait été adopté après une Jarre 
et utile discussion, d’abord par la commission, ensuite par notre 
Assemblée nationale, Ainsi qu'en témoigne une lettre reçue 
par M. le rapporteur, son contenu donnait satisfaction aux 
travailleurs intéressés. Fe 

Le Conseil de la République a cru devoir apporter à cet arlic:e 
de profondes modifications qui réduisent selon nous — qui 
détruisent même — les garanties qu'attendaient de lui le; 
travailleurs à domicile et façonniers que cet article concerne 
particulièrement. RE 

Sur proposition de son président. la commission, à la majorilr. 
a adopté un texte nouveau ou, plutôt, un texte de synthese 
reprenant le premier alinéa du texte voté par l'Assemblée 
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de la République. Je ne m'étonne nullement que M. Garet le commission. 


combatte, aussi bien en commission que devant l’Assemblée. 

Le texte qui nous est proposé reprend, pour l'essentiel, la 
rédaction proposée par le Conseil de la République. Nous esli- 
mons qu’elle nuit au but recherché qui est d'assurer aux arti- 
sans et façonniers dépendant d'un donneur d'ouvrage des prix 
payés ne pouvant être inférieurs aux pre fixés pour les ouvriers 
et ouvrières à domicile, cela dans ie but louable d'éviter la 
concurrence entre travailleurs à domicile d’une part et arti- 
sans et façonniers d'autre part. 

Le deuxième alinéa de l'article dont nous discutons prévoit 
que « les infractions aux dispositions du précédent alinéa sont 
réprimées dans les conditions prévues par l'ordonnance du 
30 juin 1945 sur les prix, le donneur d'ouvrage étant tenu 
comme seul responsable », 

Nous ne comprenons pas que, partant d’une idée juste, à 
savoir la protection des ouvriers à domicile, artisans et façon- 
niers, on confie le contrôle des prix payés à ces derniers au 
service des prix. Nous craignons qu'en introduisant ce prin- 
cipe dans l'article 7 bis on donne des armes aux donneurs 
d'ouvrage et qu’en conséquence la loi aille à l'encontre des 
intérèts des façonniers et ouvriers à domicile dépendant de 
ces donneurs d'ouvrage. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de 
voter notre amendement tendant à reprendre l’article 7 bis tel 
qu'il fut voté en première lecture. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
voudrais refaire un petit historique de la question. 

Je rappelle à l’Assemblée que le projet de loi déposé par le 
Gouvernement tendait à l’établissement d’un statut pour la pro- 
tection des travailleurs à domicile. 

Dans ce projet ne figurait pas l'article 7 bis qui y a été 
introduit à la dossènde même des artisans et travailleurs indé- 
jendants, sous Ja forme d’un amendement, déposé par M. Rol- 
and et adopté par l’Assemblée atin de donner aux intéressés 
certaines garanties. 

Si l’on supprime la mention qui était autrefois inscrite dans 
l'article 33 du code du travail prévoyant qu'il n’y à pas lieu de 
rechercher si les intéressés sont inscrits au registre des métiers, 
et si l’on procède de même en ce qui concerne l’article 7 bis, 
il s’ensuivra que les travailleurs indépendants et les artisans 
seront totalement protégés mais que, par contre, les mêmes 
garanties ne seront plus assurées à ceux que nous avons voulu 
protéger au départ, c’est-à-dire les travailleurs à domicile. En 
effet, si nous adoptons l’amendement qui nous est proposé, il 
ne subsisiera plus aucun contrôle de la part de l'inspection du 
travail et rien n’empêchera les donneurs d’ouvrage d'’obliger 
tous ceux à qui ils confieront un travail à être inscrits au 
registre des métiers, c’est-à-dire à être des artisans et il n'y 
aura plus de travailleurs à domicile. 

Ce serait aller à :’encontre du but recherché, qui est ja 
protection des travailleurs à domicile, 

Il semble qu'on perde un peu trop de vue cette notion et je 
demande que l'on y revienne. 

L'amendement de notre collègue présente ur second danger. 

S'il était adopté, puisqu'il n'y aurait plus de contrôle possible, 
comment pourrait-on vérifier ies déclarations d'emploi, les 
bulletins de paye, la comptabilité matière qui fait l’objet de 
dispositions d'articles précédents ? Toutes ces dispositions de- 
D re og totalement inapplicables, quoi qu’en pense notre 
collègue, 

Ainsi nous aurions fait une loi exclusivement pour les travail- 
leurs indépendants et les artisans, sans même leur apporter 
une garantie supplémentaire, puisqu'ils sont déjà protégés par 
le Statut de l'artisanat. 

Je demande done à M. Rolland ce que les intéressés ont à 
craindre de l'application de cet article 7 bis adopté par la 
commission. Relisez cet article, mon cher collègue, et vous 
verrez qu'il s’agit d’un contrôle des prix non pas à l'égard de 
l'artisan, mais À l'égard du donneur d'ouvrage. 

En somme, les dispositions visant le contrôle prévues au 
dernier alinéa s'appliquent à des artisans ou à des faconniers 
lorsqu'ils exercent leur activité à titre de travailleurs à domicile 
pour le compte des donneurs d'ouvrages, c’est-à-dire en dehors 
en fonctions d'artisans ou de travailleurs indépendants, 

à er : = s , * > ,» 

" elles sont les raisons pour lesquelles je demande à l’Assem- 
Ce d'adopter le texte de la commission du travail qui tend 
à introduire dans la loi, à la fois les garanties réclamées par 
Nn0s collègues du Conseil de la Fépublique, en ce qui concerne 
le contrôle des prix, et les garanties que nous voulons donner 
aUX travailleurs à domicile, en ce qui concerne le contrôle des 
services du travail et de la main-d œuvre. 

Sous Je bénéfice de ces ohscrvatiors je demande à l'Asscmblée 
de rejeter l'amendement de M. Rolland. 





M. Raymond Boisdé. M. le rapporteur m'a reproché de répé- 
ter ce que j'avais dit lors de la uistuesion en première lecture 
du projet de loi, ce qui tend à démontrer que j'ai, au moins 
autant que lui, de la suite dans les idées. 

Cependant, nous sommes en présence d’une innovation en 
raison du nouveau texte de l'article 3 bis adopté pair le Conseil 
dé la République. 

Bien que je me sois naguère, en première ‘ecture, opposé an 
texte antérieur de cet article 7 bis, je déclare me rallier à 
l'amendement de MM. Rolland et Garet, Si je le fais, c'est 
afin d'éviter une nouvelle confusion infiniment déplorable, 
dont on constate chaque jour que certains ont intérêt à 5a 
provoquer ou à l'aggraver, entre la qualité ou l'état de tra- 
Vailleur à domicile et la qualité ou l'état de travailleur indé- 
pendant ou d’artisan. 

Si cette confusion est parfois suscitée par la recherche de 
prix établis en dessous des normes, je suis d'accord, bien que 
l'articie 7 bis — et là je persiste dans mon idée première — 
trouverait sa place non pas dans un eode du travail, mais 
dans un code de lois économiques, pour qu'il y ait un con- 
trô'e de prix, et je fais remarquer, avec M. Rolland, que l'or- 
donnance de 1945 sur les prix rend responsables à li fois celui 
qui achète et celui qui vend et, par conséquent, celui qui 
donne l'ouvrage et celui qui l'acceple à un prix inférieur au 
prix fixé par la loi, 

Je crais donc que le texte du Conseil de la République donne 
une garantie totale pour préserver le niveau régulier des prix 
dans les rapports entre un donneur d'ouvrage et un façon- 
nier. Quant à savoir si ce faiconnier a la qualité ou non de tra- 
vailleur à domicile, je dis que rien dans le nouveau texte de 
l'article 7 bis n’interdit d'obtenir une enquîte de l'inspection 
du travail pour savoir s'il possède celte qualité. 

Tous les autres articles de ia présente loi permettent une 
lelie enquête et stipulent d'ailleurs les clauses d’après les- 
quelles la qualité du travailleur à domicile entrainera de la 
part de son donneur d'ouvrage la tenue d'un certain nombre 
de registres d'inventaire, d'ordres, de comptabihtés, ete. 

Je ne vois done pas pourquoi — sauf pour provoquer une 
confusion regrettable qui a déjà été deux fois signalée jei — 
on reviendrait sur la facon de déceler et de protéger le tra- 
vailleur à domicile à propo: de l'établissement des prix dans 
les relations entre un donneur d'ouvrage et un faconnier. 

J'insiste beaucoup auprès de l'Assemblée pour qu'el'e 
écarte tout ce qui tend à confondre, en dépit de leur amln- 
tion naturelle de promotion, ceux qui veulent être considérés 
comme des artisans ou des travailleurs indépendants et ceux 
qui sont des travailleurs à domicile. 

Je sais bien qu'il y a une petite exception locale, mais je 
crois que, sur ce point, la quasi-totalité des artisans, par la 
voix de leurs représentants qualifiés, ont exprimé le désir que 
celte confusion soit écartée du texte dont nous discutone. 

M. le président. La parole est à M. e ministre des affaires 
SOocCraicsx, 

M. le ministre des affaires sociales. Mesdames, messieurs, 
ainsi que M. le président de la commission du travail et de la 
sécurité sociale l’a rappelé, l'article 7 bis en discussion a été 
introduit par la commission du travail et ne figurait pas dans 
le projet du Gouvernement. 

Le Gouvernement tenait seulement à maintenir dans notre 
législation de l'article 33 l'alinéa que d'autres amendements, 
qui ont été provisoirement réservés, tendaient à supprimer. 

Le Gouvernement estimait donc que les conditions de rému- 
nération de ceux des artisans qui font du travail à domiei'e ne 
devaient pas être réglées dans la loi, mais que, pour J'appli- 
cation des étatuts du travail à domicile, il ne suffisait pas que 
quelqu'un soit inscrit au registre des métiers pour échapper 
aux dispositions de Ja Joi. 

Je tiens à préciser certains points, surtout pour ceux de 
nos collègues qui ne sont pas spécialisés dans ces questions. 

L'artisan, dans son métier d'’artisan, n’est aucunement tou- 
ché par les textes dont nous discutons. Ces textes ne s'ap- 
piquent que lorsque l'artisan fait, en complément, un travail 
de travailleur à domicile. 

M. Räymond Boisdé., D'accorld. 

M. le rainistre des affaires sociales. ...ct reçoit du travail d'un 
donneur d'ouvrage. 

M. Raymond Boisdé. Raison de plus. 

M. le ministre des affaires sociales. Cette siluation pose deux 
séries de questions qui ne peuvent pas être séparées complè- 
tement et arbitrairement. 

La première question est celle-ci: quel doit être le statut 
applicable à la partie de l’activité de l'artisan qui est celle d'un 
travaillenr à domicile et qui sort de son activité artisanale 


habituelle ? 
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On pourrait concevoir que, pour cette partie supplémentaire 
de son activité, lui soit appliqué le statut de travailleur à domi- 
cile, ce qui me semble très difficile, car cela pose des ques- 
tions très complexes. I n’est pas possible, par exemple, qu’il 
soit affilié, pour la vieillesse, au régime artisanal et, pour une 
autre fraction de son activité, au régime général d'assurances 
sociales, de sorte que Ja solution à laquelle on a abouti est 
la suivante: l'artisan, même lorsqu'il accomplit une besogne 
de travailleur à domicile, garde son statut artisanal. C’est un 
premier point. ; f 

Mais il faut, évidemment, éviter que, par cette situation, les 
conditions de prix qui seront faites soient telles que les tra- 
vailleurs à domicile, soumis à l'application du statut, soient 
victimes d'une concurrence déloyale. 

IL faut donc que l'artisan lorsqu'il effectue un travail remis 
par un donneur d'ouvrage soit payé dans des conditions com- 
parables à celles du travailleur à domicile qui effectue la 
même besogne. , 

Nous somimes, je crois, tous d'accord sur cette conclusion: 
nous ne voulons pas qu'une prime soit donnée à ceux des 
donneurs d'ouvrage qui auront recours à des artisans pour 
effectuer le même travail. 

Mais il y a une deuxième question. 

Il faut éviter — ce que l’état actuel du statut de l'artisanat 
ne permet pas de faire complètement — que des donneurs 
d'ouvrage suscitent la création de faux artisans. 

M. Raymond Boisdé. Très bien ! 

M. le ministre des affaires sociales. d'individus qui seront 
inscrits au registre des métiers parce qu'ils y seront obligés 
du fait que le donneur d'ouvrage en fera une condition du tra- 
vail qu'il leur remettra, et qui ne seront pas de réels artisans. 

Queiles sont les conclusions qui découlent de ces principes 
que je m'excuse d'avoir rappelés surtout devant ceux de nos 
collègues qui connaissent fort bien la question ? 

La première, c'est que la rémunération doit être la même. 

La deuxieme, qui ne peut être séparée de la première, c’est 
que les moyens L contrôle doivent être équivalents, sinon, la 
loi sera mal appliquée, ce qui nous obligera à déposer des tex- 
tes nouveaux et suscitera des observations de la part de 
M. Boisdé. 

Les moyens de contrôle sont nécessaires pour deux motifs. 

En premier lieu, il faut que les ces applicables à 
l'artisan effectuant un travail à domicile soient effectivement 
1espectées, mais jl faut aussi éviter que le donneur d'ouvrage 
qui s'adresse à la fois à des artisans et à des travailleurs à 
domicile puisse éluder ses obligations à l'égard des travail- 
leurs à domicile, parce que les moyens de contrôle qui Jui 
seraient applicables, lorsqu'il s'adresse à des artisans, seraient 
insuffisamment précisés par la loi. 

L'exposé de ces impératifs devant lesquels nous nous trou- 
vons placés me conduit à répondre plus particulièrement à cer- 
taines des questions qui ont été posées. M. Rolland estime 
qu'il n’est pas possible qu’il y ait deux contrôles et deux séries 

e sanctions pour la même infraction. 

Je suis d'accord avec vous, monsieur Rolland, mais aucun 
des textes en discussion ne comporte cette conséquence. Les 
contrôles et les sanctions ne s'appliquent qu'aux donneurs 
d'ouvrage, ils ne s’appliquent nullement aux travailleurs à 
domicile ou aux artisans effectuant du travail à domicile, tel 
que le prévoit l'article 7 bus. 

D'autre part, chacun des corps de contrôle exerce son acti- 
vité dans 4 domaine qui lui est réservé par la loi. Le contrôle 
des prix s'occupe des prix «et l'inspection du travail s'occupe 
des éléments de contrôle prévus par les dispositions précéden- 
tes, et non pas des prix. Il ne peut donc y avoir ni confusion 
des activités des corps de contrôle, ni confusion des sanctions. 


M. Jacques Rolland. Je suis tout à fait d'accord avec vous 
lorsque vous dites que la double sanction ne s’appliquera 
qu'aux donneurs d'ouvrage. 

Mais Ja crainte que j'exprimais c'est que la menace de 
double sanction n'incite les donneurs d'ouvrage à ne plus 
s'adresser aux artisans. 


M. le président de la commission, C’est l'inverse. 


M. le ministre des affaires sociales. Je réponds simplement 4 
vos objections monsieur Rolland. Il résulte de mes “arf 
tions qu'il n’y a ni dualité de contrôle ni dualité de sanctions. 

Vous m'avez posé également des questions sur l'application 
de l'alinéa qui fait référence aux articles 33 b, 33 d, 33 e. Je 
pourrais vous indiquer, pour détendre un peu cette discussion 
sérieuse, qu’il ne s'agit pas là de mon texte, mais du vôtre, 
mon cher collègue, car c'est vous, par votre amendement 
qui fut voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 
qui avez voulu rendre applicables à cette situation les articles 
en question du code du travail. 


M. Raymond Boisdé. C'est ce que j'avais combattu. 





M. le ministre des affaires sociales. C'est cé que vous aviez 
combattu, monsieur Boisdé, aussi ma petite plaisanterie ano. 
dine ne s’adressait-elle pas à vous. 

Mais, allant plus avant dans mes explications, car votre obser- 
vatiun est justifiée, monsieur Rolland je dois dire qu'il serait 
sans doute possible, au cours d’une réunion extrêmement brève 
de la commission, de revoir ces articles. La commission du 
travail, lors de la deuxième lecture, en revisant votre texte et 
en le perfectionnant, a exclu certains alinéas qui se trouvaient 
compris dans votre première rédaction. Peut-être pourrions- 
nous poursuivre ce travail. Pour ma part, je ne verrai aucun 
inconvénient à exclure des articles dont on demande Flappli- 
cation à cette situation, celles des dispositions qui visent la 
prime de vacance ou peut-être même la responsabilité du 
donneur d'ouvrage sur le personnel employé par l'artisan, 

Quant à l’article 33 © qui, lui, ne figurait pas dans la pre- 
mière version de votre texte — je vous rends celte justice que 
vous méritez — il ne vise au fond que l'obligation pour Je 
donneur d'ouvrage d'afficher les arrêtés préfectoraux qui déter- 
minent les tarifs applicables, 

Que le donneur d'ouvrage fasse effectuer son travail par un 
travailleur à domicile ou par un artisan, puisque les tarifs sont 
les mêmes, il est normal qu'ils soient rendus publics dans les 
mêmes conditions. Donc, sur cette disposition, le maintien du 
texte de la commission du travail s'impose. 

M. Garet a repris un certain nombre d'observations de 
M. Rolland. Je lui répondrai done brièvement. 

Vous avez dit, monsieur Garet, que l'inspecteur du travail 
n’était pas compétent pour veiiler au respect du tarif visé à 
l'article 7 bis. Je suis d'eccond avec vous, C'est le contrôle des 
prix qui est compétent. 

Vous avez dit que le code du travail ne s’appliquait qu'aux 
salariés et non aux artisans. Je suis egalement d'accord, avec 
celte réserve que le code du travail s'applique également aux 
entreprises et que les dispositions de contrôle, je le répète, 
visent non pas les artisans qui effectuent du travail à domicile, 
mais les donneurs d'ouvrage et que l'inspection du travail est 
parfaitement qualifiée pour exiger de ces donneurs d'ouvrage le 
respect des formalités et des règles qui sont prévues par la 
loi et par le eode du travail, 

Telles sont les explications que j'ai cru nécessaire de donner. 

En conclusion, je tiens à dire que, ou nous arriverons à éta- 
blir une rédaction satisfaisante de l’article 7 bis, c'est-à-dire qui 
respecte les principes que j'ai rappelés et qui peuvent étre, 
me semble-t-il, difficilement contestés, ou, alors, il sera néces- 
saire de maintenir l'alinéa de l’article 33 dont certains de 
nos collègues demandent la suppression. Ce sera l’un ou 
l’autre, mais il me paraît impossible de supprimer l’alinéa de 
l'article 33 du livre Ir du code du travail — « s’ils sont îns- 
crils au registre des métiers » — et d'aboutir à un texte 
imparfait de l'article 7 bis du projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. Rolland. 


M. Jacques Rolland. Je répondrai à M. le ministre des affaires 
sociales sur deux ou trois points. 


Il a indiqué tout d’abord que le texte en question figurait 
anciennement dans le code du travail. Il a parfaitement raison, 
mais alors la qualification d’artisan n’était pas définie par un 
texte. 


Il était donc parfaitement normal qu’à cette époque une 
telle phrase ait figuré dans le code du travail. 


Il n’en est plus de même maintenant, puisque toute une 
série de textes définissent exactement ce qu'est l'artisan, Nous 
avons voté depuis une loi sur la qualification profession- 
nelle et la commission des affaires économiques a élaboré 
un texte portant modification du code de l'artisanat où il est 
prévu la création d’une commission chargée de reviser les 
fausses attributions du titre artisan, car les artisans sont 

arfaitement d'accord pour reconnaître qu'il faut réprimer 

‘abus qui consiste à forcer les travailleurs à domicile à s’ins- 
crire au registre des métiers. 


Ce sont donc les artisans eux-mêmes qui désirent faire rayer 
du registre des métiers les faux artisans. Dans ces condi- 
tions, pourquoi introduire dans le code du travail un article 
qui constituera une novation et qui n’a aucun rapport avec 
le code de l'artisanat ? Les artisans prendront eux-mêmes ces 
précautions beaucoup plus efficacement que ne pourrait le 
faire le code du travail. 

D'autre part, M. le ministre des affaires sociales déclare 
que, pour lui, il n’est pas question que l'artisan sorte du 
statut de l'artisanat. Alors, pourquoi inscrire cette phrase ? 
Dites, par exemple — et je partage à cet égard l'opinion de 
M. le ministre — que lorsqu'un travailleur à domicile prouve 
qu'il est artisan, il sort du vs d'application de cette loi. 
Là, nous respectons l'esprit de la loi. Car la lettre de la 
loi est différente puisqu'elle précise que tous ceux qui tra- 
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çaillent pour un donneur d'ouvrage sont travailleurs à domi- 

çle, mème s'ils sont inscrits au registre des métiers. S 
c'est absolument le contraire de ce qu'affirme M. le ministre. 

M. le ministre des affaires sociales. J'ai envisagé une hypo- 
aese dans laquelle la suppression de l'alinéa en question de 
Jarticle 33 est admissible. 

M. Jacques Rolland. D'autre part, M. le ministre estime qu'il 
« a lieu de conserver pour j'artisan toute cette comptabilité 
compliquée et toute cette paperasserie, car, dit-il, il faut pou- 
voir établir le prix de revient, 

Javoue que je ne comprends pas. En effet, il est prévu à 
Jarticle 33 À du livre I du code du travail que ce sont des 
arrètés qui fixent le prix de vente, pour mettre à égalité les 
risans et les travaiileurs à domicile. C’est sur la base du 
rix de revient des travailleurs à domicile que sera établi le 
rix minimum que devra appliquer l'artisan. 

Alors, pourquoi infliger à l'artisan ce contrôle sur son prix 
de revient ? 

M. le président de la commission. On ne demande rien à 
Jartisan, Le contrôle des prix s'applique essentiellement au 
donneur d'ouvrage. 

L'artisan n’est donc pas en cause. 

M. Jacques Rolland. Si, puisque vous maintenez les dispo- 
stions de l'article 33. 

Par ailleurs, je voudrais revenir sur le vote d’un amende- 
ment en premiere lecture. 

J'avais alors déposé un premier amendement assez voisin 
du texte du Conseil de la République. M. Dejean avait présenté 
ua amendement qui, lui, semblait avoir l'approbation des 
hautes autorités ministérielles. Nous nous sommes ensuite 
reunis en vue d'élaborer un texte conjoint, 

ür, ainsi que l’a très justement souligné notre collègue 
communiste, ce texte, que je n'ai pas refusé, comportait une 
er eur: nous avions ajouté aux artisans, qui constituent une 
catégorie bien déterminée, obéissant aux règles précises de 
Jeur corporation — comme les travailleurs à domicile — les 
travailleurs indépendants. 

C'est pourquoi je suis parfaitement d'accord avec la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale dont le texte actuel 
curespond aux nécessités du contrôle que l’on peut demander 
s'agissant de travailleurs indépendants. 

On ne saurait appliquer aux travailleurs indépendants les 
coutrôles prévus pour les artisans, car ces travailleurs indé- 
pendants peuvent, notamment, ne pas être assujeltis à Ja 
securité sociale. 

Si nous voulions être logiques, nous devrions donc voter 
deux artieles distincts à la place de l’article 7 bis, l’un dispo- 
sant que les artisans demeurent régis par le statut de l’arti- 
sanat et leur appliquant les prix minima calculés pour les 
travailleurs à domicile, l’autre prévoyant que les travailleurs 
indépendants, qui ne bénéficient actuellement d'aucune 
garantie, seront protégés dans les conditions proposées par 
l\ commission ou suivant les dispositions adoptées en pre- 
livre lecture par l’Assemblée nationale. 

Un s’assurerait ainsi qu’une partie de la réglementation des 
favailleurs à domicile serait applicable et appliquée aux 
tvailleurs indépendants. 

Je crois que nous aurions ainsi des textes lagiques. Autre- 
ent, vous faites intervenir pour les artisans des notions qui 
mont rien à voir avec l'artisanat et inversement, pour les 
travailleurs à domicile, des questions qui ne les touchent pas. 

he toute façon, le texte qui nous est proposé soulèvera des 
&lficultés d'application considérables. 

M. Félix Kir. lout cela n’est pas très clair! 

M. le président. La parole est à M. Boisdé, 

M. Raymond Boisdé. Je crois que si la preuve était exigée 
du fait que le nouveau texte apporte la confusion dans les 
Situations diverses des travaiileurs à domicile et non leur 
carification, elle serait maintenant administrée ! 

Cela dit, je me rallie à la suggestion de M. le ministre des 
affires sociales. En effet, je crois que nous pourrions recher- 
Cher ensemble un texte qui nous donne satisfaction car nous 
H'Avons pas d’arrière-pensée. 

Nous souhaitons qu'un donneur d'ouvrage ne puisse obtenir 
Un avantage quelconque — un prix plus faible — suivant que 
le faconnier à la qualité d’artisan ou celle de travailleur à 
domicile. Là-dessus, nous somines absolument d'accord. 

Je pense, une fois nouvelle, que nous pourrions élaborer un 
{exte qui nous donne satisfaction sans introduire des compli- 
(tions supplémentaires. Il y en a déjà trop, ainsi que je le 
disais au début de ce débat. 

M. le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Je reprends moi aussi, après 


M. 


Doisdé, Ja suggestion de M. le ministre. 
Nous faisons actuellement un travail de commission. Nous 
Eisnerions du temps si ceux de nos collègues qui sont parti- 





culièrement informés de la question voulaient bien se réunir 
pour mettre un texte au point. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. S'il est possible de trouver 
un accord avec nos collègues, à la faveur d'une réunion de 
la commission, il serait effectivement sage de le tenter. 

Je demande donc une suspension de séance d'un quart 
d'heure environ. 

M. le président. M. le p:ésident de la commission demande 
une suspension de séance pour permettre à la commission de 
se réunir. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à sei:e heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion de l’article 7 bis. 

MM. Rolland, Thoral et Temple ont déposé un nouvel amens 
dement n° 1 rectifié tendant à rédiger cet article comme suit: 

« Lorsqu'un artisan ou un travailleur indépendant travaille 
à facon pour un donneur d'ouvrage, le prix ne peut être infé- 
rieur au tarif fixé pour les travailleurs à domicile, tel qu'il 
est défini par l’article 33 K, majoré des charges sociales et 
fiscales et de l'amortissement normal des msSyens de produc- 
tion. 

« Les infractions aux dispositions du précédent alinéa sont 
réprimées dans les conditions prévues par lerdonnance du 
30 juin 1945 sur les prix. 

« Les dispositions des articles 33 B, 33 D (à l’excusion da 2°), 
33 E (à l'exclusion du 2° du premier paragraphe, et du C et du 
D dun 2° du deuxième paragraphe), 33 F, 33 N, 33 O, 4° alinéa 
et 99 A, demeurent applicables au donneur d'ouvrage. 

« Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre sont char- 
gés concurremment avec les officiers de police judiciaire, d'as- 
surer l'exécution des dispositions du précédent alinéa. » 

Cet amendement se rapprochant davantage du texte de la 
commission que l'amendement présenté par M. Coquel qui, lui, 
tend à la reprise du texte voté en première lecture par l'As- 
semiblée nationale, je mets d'abord aux voix l'amendement de 
M. Coquel. 


M. Gaston Coquel. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 

{in : 

Nombre des volants .........oscssosccce 580 
Majorité absolue .............ouecssssesee 291 


Pour l'adoption .......... 150 
COS. sosorone PPOPET 430 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La parole est à W, Roïland pour défendre l'amendement n° 1 
recltié qu'il a déposé avec MM. Thoral et Temple. 

M. Jacques Rolland. Notre amendement est une synthèse qui 
tient compte de toutes les objections et remarques qui ont été 
formulées par différents groupes de l’Assemblée. 

Dans ces conditions, je crois que l’Assemblée pourrait accep- 
ter ce texte qui donnerait satisfaction aussi bien aux artisans 
qu'au Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? | 

M. le président de la commission. La commission est 
d'accord, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement cest éga- 
lement d'accord. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 rectifié de MM. Rolland, 
JThoral et Temple. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement de MM. Rolland, Yhoral e& 


Temple devient l'article 7 bis. 
[Article 1° (suite).] 
M. le président. Nous revenons à l'article {* qui avait été 
Irservé. 


Sur cet article, je suis saisi, je le rappelle, de deux amen- 
derments. 
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Il s’agit de l'amendement n° 2 de MM. Rolland, Thoral et 
Temple, et de l'amendement de M. Garet qui tendent à suppri- 
ner, dans l'article 33, la mention: à 

« — S'ils sont inscrits au registre des métiers. » 

La parole est à M. Rolland. 

#, Jacques Rolland. Cet amendement avait été réservé, en 
altendant que soit fixé le sort de l’article 7 bis. | 

Cet article étant voté, l'Assemblée peut adopter, sans diffi- 
cullé, l'amendement qui j'ai déposé avec MM. Thoral et Temple. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission est d'accord. 

M. Gaston Coquel. Le groupe communiste est favorable au 
maintien du membre de phrase: 7 

« S'ils sont inscrits au registre des métiers. » 

“. le président. Dans ces conditions, monsieur Coquel, vous 
voterez contre l'amendement. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte commun des amendements de 
MM. lolland, Thoral, Temple et Garet. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1 moditié par l'amendement que 
l'Assemblée vient de voter. | 

(L'article 17, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 17 se trouve ainsi adopté dans le 
texte du Conseil de la République. 

Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

M. Raymond Boisdé. Je m'abstiendrai. ù 

(L'ensemble au projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en à pii- 
cation de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent mime de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


— 18 — 


STATUT DE L'AGENCE INTERNATIONALE 
DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 4899 autorisant le Président de la République 
à ratifier le traité portant statut de l'Agence internationale de 
L'énergie atcmique (n° 5359). ME 

La parole est à M. July, rapporteur de la commission des 
uflaires élrangètes. 

M. Pierre July, rapporteur. Mesdames, messieurs, l'agence 
internativnale de l'énergie atomique se propose — comme vous 
le savez — de permettre et de favoriser la collaboration mon- 
diale dans le domaine des applications pacifiques de l'énergie 
atomique. 

Je souligne tout de suite que l’action de cette agence n’est 
pas destinée à se substituer aux autres modes de collaboration, 
non plus qu'à supprimer la capacité de conclure des accords 
bilatéraux où multilatéraux. I s’agit d’une construction diffé- 
rente, susceptible de développements importants mais qui est, 
pour le moment, exactement adaptée aux possibilités réelles 
de collaboration à l’échelle mondiale en ce domaine. 

Elle se distingue en particulier du projet d'Euratom en ce 
sens qu'elle est conçue surtout pour apporter une aide aux 
pays peu industrialisés en vue de leur permettre de démarrer 
dans le domaine nucléaire, Elle sert éventuellement d'intermé- 
diaire commercial politiquement neutre et peut jouer un rôle 
coordonnateur dans le développement de l'énergie nucléaire. 

Je ne referai pas l'historique de cette institution. 

C'est au début de l'année 1246 que l'assemblée générale des 
Nalions unies avait chargé une commission comprenant les 
onze membres du conseil de sécurité et le Canada d'établir un 
contrôle international de l'énergie qe: me pour faire en 
sorte qu'elle ne serve qu’à des buts pacifiques. Au bout de 
deux ans, la commission fut obligée d'interrompre ses travau* 
et ce n'est qu'en 1953 que la négociation put reprendre favo- 
rablement à la suite du discours du président Eisenhower 
à l'assemblée générale des Nations unies, discours aux termes 
duquel il proposait que les gouvernements intéressés fournis- 


sent à une agence atomique internationale des stocks de 
matières fissiles. L'agence qui devait être ainsi créée sous 


l'égide des Nations unies aurait pour tâche de distribuer aux 
Etats membres des matières fissiles exclusivement pour des 
buts civils. 

L'idée du président des Etats-Unis fut retenue le 4 décem- 
bre 1954 par l'assemblée générale des Nations unies qui se 
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déclara favorable à la création d’une agence atomique mon. 
diale, en même temps qu’elle décidait Ja convocation d'une 
conférence internationale sur les applications pacifiques de 
l'énergie atomique qui se tint au mois d'août 1955 à Genève, 
On ne rappellera jamais trop le succès de cette conférence 
ui permit, pour la première fois, de lever en partie le rideau 
fer, le rideau du secret atomique et de confronter, pour là 
première fois, les progrès de la technologie atomique réalisés 
aussi bien à l'Est qu'à l'Ouest. 

Un projet de statut fut adopté après une conférence qui se 
tint à Washington et qui groupait, en février et mars 1956, 
douze pays principalement intéressés. Le projet de statut fut 
soumis aux quatre-vingts pays réunis à New-York le 20 sep. 
tembre dernier, qui l’adoptèrent unanimement après peu i 
modifications. 

Finalement, mesdames, messieurs, l'agence sera créée an 
cours d’une conférence générale qui réunira à Vienne, le 
1 octobre prochain, les Etats signataires qui auront déposé 
leurs instruments de ratification. 

Je ne veux pas, bien entendu, entrer dans l'étude du statut 
dont le texte figure dans le projet de loi qui vous est soumis. 

Je rappelle simplement que l'objectif de l’agence est l'emploi 
exclusivement pacifique de l'énergie atomique et surtout Ja 
contribution de cette énergie atomique à la paix, à la santé 
et à la prospérité. 

Ses moyens de fonctionnement sont les suivants: une confé. 
rence générale dans laqueile sont représentés tous les Etats 
membres; un organe exéculif, le conseil des gouverneurs: un 
directeur général nommé pour quatre ans par le conseil des 
gouverneurs, avec approbation de la conférence générale. 

Dans le domaine de l'action, le statut précise la manière 
dont l'agence s’acquittera de ses fonctions. 

Les Etats membres peuvent mettre à la disposition de l’agence 
les quantités de produits fissiles spéciaux et de matières brutes, 
de services et d'équipements qu'ils jugeront utiles. IL est 
pecommandé aux membres de mettre à la disposition de 
l'agence les renseignements scientifiques utiles à son activité, 
I n'y a donc pas de caractère obligatoire à la fourniture de 
ces contributions. 

C’est surtout dans le domaine du commerce des matériaux 
et des techniques nucléaires que l’agence pourra exercer son 
action et, par conséquent, son contrôle. 

Les contrôles qui seront exercés par l'agence sont destinés 
à lui permettre de s'assurer que l’aide qu'elle fournit ne sert 
pas à des fins militaires et qu’elle est utilisée conformément 
aux normes de la protection sanitaire. 

Une commission préparatoire a été créée, qui fonctionne en 
attendant l'entrée en vigueur de l'agence. Elle comprend les 
douze pays de la conférence de Washington. 

Cette commission préparatoire, qui se réunit depuis janvier 
1957, a été chargée de mettre sur pied une administration de 
l'agence, d'organiser la première conférence générale, de 
négocier l’accord avec les Nations Unies, le siège de l’agence 
étant d'ores et déjà fixé à Vienne. 

Telle est, mes chers collègues, en quelques mots, l'écono- 
mie de ce texte. 

On pourrait penser que le programme de travail de l'agence 
est bien modeste mais si l’on garde présentes à l'esprit les 
difficultés de la situation vel af à en général et celles 
qui sont inhérentes à une collaboration entre des pays que 
séparent les idéologies politiques, les conceptions sociales et 
économiques, les différences dans les niveaux de vie et les 
aspirations, il faut reconnaître que la constitution de celte 
agence internationale de l'énergie atomique constitue un évé- 
nement important dans le monde actuel, 

De ce premier point de vue, la France doit se féliciter. Un 
nouveau pont est créé dans un monde profondément divisé. 
Notre pays, qui a je sa pleine collaboration à la mise sur 
pied du statut et du programme de l'agence, y trouvera un 
nouveau terrain où il pourra mettre ses efforts et son influence 
au service de la collaboration pacifique entre les peuples. 

C’est pourquoi la commission des affaires étrangères a voté 
à l’unanimité le texte qui vous est proposé par le Gouver 
nement, 

Je pense que l’Assemblée voudra agir de même. 


M. le président. La parole est à M. de Bailliencourt, rapporteur 
pe avis de la commission de la production industrielle et de 
"énergie. 


M. Albert de Bailliencourt, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, l’effort consenti par la France dans le domaine de 
l'énergie atomique, tant sur le plan de la recherche que des 
applications industrielles, lui a donné le quatrième rang dans 
le monde atomique, Aussi doit-elle se voir attribuer un rôle 
correspondant au sein de l'agence atomique internationale et 
de son conseil des gouverneurs. 

M. July, au nom de la commission des affaires étrangires, 
vient de faire ressortir l'intérêt politique de cette agence. Là 
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commission de la production industrielle se doit de souligner 
Jes avantages économiques qu'on peut espérer retirer d une 
telle participation. 

Aussi, soulignerai-je quatre points essentiels. 

premier point: l'agence servira de centre d'information. 

ll est prévu la création, dès le début de l'entrée en activité 
de l'agence, d'un service de documentation technique, service 
qui recevra Systématiquement, classera et indexera les docu- 
ments techniques publiés par les pays membres et en assurera à 
la demande la traduction et la diffusion. Grâce à cet organe cen- 
tralisateur, les pays membres auront par le canal de l'agence 
un moyen d'accès unique à des documents jusque là très diffi- 
ciles à se procurer. ‘ 

L'industrie atomique française y trouvera l'occasion idéale 
de faire connaitre dans le monde entier ses réalisations, réali- 
sations méconnues dans certains pays où la diffusion d’infor- 
mations d’origine franvaise est entravée. 

Deuxième point: l’agence servira d'intermédiaire commercial 
politiquement neutre, 

L'agence internationale n'’envisige aucunement d’entrepre- 
dre pour son propre compte des opérations d’un caractère indus- 
triel ou commercial; elle n'entend, dans ce domaine, jouer que 
le role d'intermédiaire, C’est ainsi que, dans le domaine des 
ralioisotopes, par exemple, des pays peu avancés solliciteront 
son aide pour des problèmes spécifiques. L'agence en soumettra 
l'étude aux experts nationaux les plus qualifiés et informera les 
pays demandeurs des lieux et conditions dans lesquels ils peu- 
vent se procurer les produits ou équipements nécessaires. 

L'agence facilitera pour la France les échanges qui dans la 
conjoncture présente auraient des difficultés à se réaliser direc- 
tement. 

Malgré la réputation justifiée de notre pays d'’assortir ses 
offres d'assistance industrielle d'un minimum de conditions 
ponliques, certains pays qui, traditionneilement, ont gravité 
dans l'orbite culturelle et économique francaise, estiment ner 
des raisons d'opportunité politique ne plus pouvoir le faire 
trop ouvertement, JJs trouveraient sans nul doute, grâce à 
l'agence, l'enceinte politiquement neutre leur permettant de 
renouer des contacts techniques et économiques. De son côté, 
ja France elle-même peut se trouver dans une situation simi- 
Juire. 

lroisième point: l'agence pourra jouer un rôie coordonnateur 
pour certains problèmes d'énergie mondiale. 

Il y a lieu de profiter du fait que l'énergie atomique est un 
domaine technique neuf pour tenter de coordonner certains pro- 
blèmes à l'échelle mondiale, C’est ainsi que l'agence pourra 
faciliter la coordination des règles de transports internatio- 
haux, aériens entre autres, de produits radioactifs, Elle pourra 
(galement définir des étalons de radioactivité et établir des 
normes de calibration d'appareils de mesure. Elle pourra enfin 
se pencher sur les aspects techniques des dangers des radia- 
tions et des normes de protection correspondantes en liaison 
étroite avec les organisations internationales qui s'occupent des 
problèmes de santé publique. 

L'agence ne veut pas entreprendre dans ses débuts de 
recherche en propre; toutefois certaines études d'intérêt mon- 
dial telles que la mesure de la radioactivité naturelle ou ie sts- 
ckage des déchets radioactifs des réacteurs, études effectuées 
dans les laboratoires nationaux ou régionaux, auraient avan- 
tige à être confrontées et, si possible, coordonnées par les soins 
de l'agence. 

Quatrième point: L'agence internationale sera un slimulant 
pour le développement mondial non seulement de l'énergie 
atomique mais de la qualité industrielle. 

L'industrie atomique exige des matériaux et des équi- 
péments de qualité. Aussi sa promotion dans le monde 
entier sous les auspices de l'agence entrainera-t-elle une aug- 
mentalion de la demande de tels produits industriels. Ces 
produits, à l'heure présente, seuls les pays hautement industria- 
lisés, la France entre autres, sont à mème de les fournir, mais 
on peut espérer que les centre de production s'en multiplie- 
ront parallèlement aux centres d'utilisation, élevant le niveau 
er général donc le standard de vie de nombreuses 
nations. 

Ainsi la participation de la France à l'agence atomique inter- 
üationale n'interférant en rien avec les plans de coopération 
régionale dans lesquels la France s'engage profondément, per- 
meltra à notre pays de maintenir en cette instance atomique 
Mondiale le rang que ses efforts lui ont mérité. 

: Votre commission de la production industrielle et de l'énergie 
ayant adopté à l'unanimité ce rapport, j'invite mes collègues 
a voter le projet de l'agence atomique internationale. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 

tout où partie du raport une irrecevabilité constitutionnelle, 


ligale ou réglementaire ? 


ne Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
fon, monsieur le président 





M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Rieu. 

M. Jean Rieu, Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
votera en faveur de la ratification du traité portant statut 
de l'agence internationale de l'énergie atomique. | 

Un tel organisme international favorisera la coopération à 
des fins pacifiques entre tous les pays, quel que soit leur 
régime politique, économique ou social, et contribuera ainsi 
au développement positif de leurs relalions cultureiles, scien- 
tifiques et mdustrielles. 

Si la conférence de Genève de 1955 à porté témoignage du 
fait que le secret en matière atomique élait un frein au pro- 
grès de la science et aux échanges internationaux, elle a aussi 
attesté que la méthode qui avait prévalu jusque-là aux Etats- 
Unis n'avait nullement empêché l'Union soviétique d'effectuer 
des bonds considérables dans la maîtrise de l'énergie atomique 
et dans l’utilisation industrielle de cette énergie. 

Nous nous réjouissons done que les efforts patients des 
peuples et des hommes de science aient fait triompher celte 
forme de collaboration internationale que sera l'agence inter- 
nationale de l'énergie atomique et qui sera profitable à tous. 

Mais qu'il nous soit permis de contester l'affirmation pro- 
duite dans certains passages du rapport écrit de M. July, 
selon laquelle existerait une analogie entre l'agence et 
Euratom. ; 

L'agence internationale est une œuvre de collaboration paci- 
fique entre tous les pays, alors qu'Euratom, malheureuse- 
ment voté hier par l’Assemblée nationale, accentue Ja division 
de l’Europe et remet les richesses de la France notamment à 
l'Allemagne occidentale, qui pourra ainsi fabriquer de l'arme- 
ment atomique. 

En votant le projet de loi qui nous est soumis, nous affir- 
merons notre volonté de poursuivre nos efforts en faveur de 
l'extension des relations et des échanges scientifiques entre 
tous les pays, nous affirmerons notre volonté d'agir avec tous 
les hommes de bonne volonté qui se prononcent pour F'utili- 
sation exclusivement pacifique de l'énergie atomique, pour 
l'arrêt des essais nucléaires et pour l'interdiction des armes 
de destruction massive. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

M. Maurice Faure, secrélaire d'Etat aux affaires étrangères. Je 
n'ai nullement l'intention d'adresser un discours à cette 
assemblée, Le Gouvernement a pris acte avec satisfaction de 
l'adoption à l'unanimité par la commission des affaires étran- 
gères et par la commission de la production industrielle et 
de l'énergie du rapport tendant à Ja ratification par la 
France du traité portant statut de l'agence internationale de 
l'énergie atomique. 

Vous me permettrez seulement de remercier les deux rap- 
porteurs, M. July et M. de Baillencourt, qui ont excellemment 
exposé à cette tribune les raisons qui militent en faveur de 
Ja ratification et de lancer un appel à l'Assemblée pour qu'elle 
fasse sienne la décision de ses deux commissions. 

Ainsi se termine devant l’Assemblée nationale le cycle de 
ce que l’on pourrait appeler les trois débats atomiques. A Ja 
veille du débat sur la ratification d'Euratom, notre assem- 
blée a voté le programme national de l'énergie atomique, puis 
ce fut le débat sur Euratom, enfin se déroule aujourd'hui 
la discussion du statut de l’agence internationale de l'énergie 
atomique. 

La prèuve est donc apportée que l'appartenance de Ja 
France à Ja communauté euratomique n'exclut nullement la 
possibilité ni de l’autaonomie de son effort national ni de sa 
participation à un organisme de coopération plus large, plus 
vaste, groupant l’ensemble des pays du monde, quelle que 
soit leur idéologie. 

Je voulais simplement présenter cette remarque qui me 
semble, à l’époque où nous sommes, fort opportune et très 
riche de sens. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

.Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de l'arti- 
cie uniq're. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est autori<é 
à ratifier le traité portant statut de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique adopté le 23 octobre 1956 par la conférence 
internationale de New-York, et dont le texte est annexé à la 
présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est a lopté.) 

















US 


3510 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 10 JUILLET 1957 





M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépot du texte sur son bureau. 


EX 7e 


F.TFECTATION OU DETACHEMENT DE FONCTIONNAIRES DE L'ETAT 
HORS DU TERRITOIRE EUROPEEN DE LA FRANCE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de Joi n° 4976 relatif à l’affectation ou au détachement de cer- 
tains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen de la 
France (n° 5406). 

La parole est à M. Brocas, rapporteur de la commission de 
l’intérieur. 

M, Patrice Brocas, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
commission de l'intérieur a examiné le projet du Gouverne- 
ment relatif à l'affectation et au détachement de certains 
fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen de Ja 
France. 

Vous savez que le Gouvernement se trouve dans l'obligation 
de procéder, par voie de mutation ou par voie de détachement, 
à l'affectation de fonctionnaires hors du territoire métropo- 
Jitain, afin de répondre à un certain nombre d'objectifs que 
Vous Connaissez. 

Il s'agit d'assurer à l'Algérie l'administration qui lui est 
nécessaire. IL s'agit de prêter aux territoires d’outre-mer qui 
ont acquis upe large autonomie notre assistance matérielle, 
culturelle et technique. Il s’agit aussi de remplir un certain 
nombre d'obligations que nous avons contractées envers des 
pays étrangers, anciens pays de protectorat que nous avons 
conduils vers l'indépendance, Etats associés ou pays étrangers 
sous-développés. 

Dans ces différents cas, quelle est la législation actuelle- 
ment applicable ? 

Le Gouvernemept a d'ores et déjà le droit de procéder d'office 
à un certain nombre de mutations ou de détachements. 

Toutes les fois que le poste à pourvoir, fût-il situé hors de 
la métropole, se trouve dans le cadre d'origine du fonc- 
tionnaire intéressé ou dans un autre cadre de l'Etat, le Gou- 
vernement tient de l’article 128 de la loi du 19 octobre 1946 
le droit de procéder d'office à la mutation du fonctionnaire, et 
des articles 98 et 99 de la mème loi celui de décider d'office 
son détachement. 

En bref, quand le fonctionnaire demeure dans son cadre 
d'origine ou doit être affecté hors de son cadre d’origine mais 
toujours dans un cadre d’Etat, la mutation ou le détachement 
one intervenir d'office. Il en sera ainsi, par exemple, 
orsqu'il s'agira d’aflecter en Algérie des membres du corps 
mas ou du cadre général des préfectures, d'affecter dans 
es territoires d'Afrique un fonctionnaire de l'administration 
centrale du ministère de la France d’outre-mer faisant partie 
du cadre des administrateurs, d'affecter dans un poste diplo- 
matique français à l'étranger un conseiller des affaires 
étrangères, 

Toutefois, dans un grand nombre de cas, le Gouvernement 
ne tient pas de la législation actuellement en vigueur le pou- 
voir de procéder à des détachements d'office. 

Il en est ainsi lorsque le poste à pourvoir hors de la métro- 
pole n'appartient pas à un cadre d'Etat. I] peut s’agir d’un poste 
qui relève d’un cadre algérien, par Mode. d'un poste d’admi- 
histrateur en Algérie ou d'agent de l’hydraulique agricole ou 
des services sociaux en Algérie. I peut s'agir d’un cadre qui 
relève d’un territoire d'outre-mer, Vous le savez, tous les ser- 
vices qui ne sont pas énumérés limitativement par le décret 
du 3 décembre 1956 comme services d’Elat sont des services des 
territoires d'outre-mer, IL peut s'agir enfin d’un service qui 
dépend d'un Etat étranger, ancien protectorat ou pays qui a 
toujours été étranger. 

Dans ces différentes hypothéses, la législation actuellement 
en vigueur ne donne pas le pouvoir au Gouvernement de 
procéder à des détachements d'office. Le détachement ‘ne 
peut intervenir que sur la demande des intéressés. 

Or, ces hypothèses risquent de devenir de plus en plus fré- 
quentes au fur et à mesure que nous voudrons développer 
notre aide matérielle, culturelle ou technique, en faveur des 
territoires administratifs qui la requièrent. 

Force est bien de constater qu'alors l'absence de faculté de 
détachement d'office présente certains inconvénients. Tout 
d'abord, le Gouvernement peut avoir à vaincre quelques réti- 
cences qui ne sont pas toujours justifiées. Ensuite, les fonc- 
tionnaires eux-mêmes qui seraient volontaires peuvent désirer 
parfois que la procédure de leur détachement revèête Jes carac- 
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tères juridiques d'un détachement d'office, afin de renforces 
leur position morale à l’égale de leur administration d'origine 
et parfois aussi, parce que Je détachement d'office contire 
des avantages matériels supérieurs à ceux d’un détachement 
sur demande. 

Le texte du projet gouvernemental vise à étendre Ja posei. 
bilité de détachement d'office à ces cas où elle n'existe pas 
en vertu de la législation actuelle, C’est l'objet de l'article 1e 
du projet d° loi. 

Votre commission de l’intérieur a admis cette possibilité, 
tenant compte des devoirs que la France doit remplir envers 
les pays d'Afrique et les pays sous-développés, mais elle à 
tenu à ajouter quelques amendements, 

Tout d'abord, sur la proposition de M. Mérigonde, il a été 
spécifié que parmi les fonctionnaires des catégories A et B 
visés par le projet, étaient effectivement compris les magis. 
trats qui ne font pas partie de la magistrature assise, et qui 
ne bénéficient donc pas de la règle de l’inamovibnlité. 

Ensuite, si le texte gouvernemental tel qu’il fut rédigé ne 
portait pas atteinte à l'observation des formalités procédurales 
prévues par la loi du 19 octobre, 1946, c’est-à-dire ne suppri- 
mait pas la consultation obligatoire des commissions admis 
nistratives paritaires préalablement au détachement d'offi-, 
votre commission a pensé que ce qui allait sans dire irait 
encore mieux en le disant. C’est Fe — à l’unanimité, elle 
a adopté un amendement présent par MM. Cartier et Arrighi, 
spécifiant que le détachement d'office pourrait intervenir 
nonobstant toutes dispositions contraires, c'est-à-dire dans Jes 
hypothèses où, à l'heure actuelle, il ne peut pas interveuir, 
mais « sous réserve du respect des garanties statutaires ». 
Sous réserve des garanties statutaires, cela signifie — comme 
je vous l'ai déjà indiqué — sous réserve de l'application dé 
a procédure prévue par la loi du 19 octobre 1946. 

Après cet amendement qui n’a fait qu’énoncer expressi. 
ment ce qui était sous-entendu dans le texte du projet de loi, 
votre commission a repoussé le sous-amendement de notre 
collègue M. Barbot aux termes duquel les détachements d'ofiice 
étaient subordonnés à l'avis favorable de la commission pari 
taire, Il est certain qu’il fallait laisser subsister l’avis de Ja 
commission paritaire pour ne pas porter atteinte aux garanties 
générales reconnues aux fonctionnaires par le statut de Ja 
fonction publique. Mais exiger L’ « avis favorable » de la 
commission paritaire aurait rendu inopérant le texte du projet 
gouvernementai et dépouillé ie Gouvernement des pouvoirs que 
précisément ce texte entend lui conférer. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les amendements que voire 
commission a apportés à l’article 1° qu’elle a adopté, ainsi 
modifié, par 25 voix contre 12 et 6 abstentions. 

A propos de cet article 1% encore, votre commission à 
approuvé le principe selon lequel l’accomplissement d’un cer- 
tain temps de services outre-mer pourra constituer une condi- 
tion d'avancement. C’est un avantage qui est consenti aux 
fonctionnaires auxquels s’appliquera le texte que nous exarmni- 
nons, Toutefois, nous avons regretté qu'il n'ait pas paru pos- 
sible au Gouvernement de stipuler de façon plus précise les 
autres avantages de carrière ou de traitement qu'il est cer- 
tainement dans ses intentions d’allouer aux fonctionnaires mais 
pour la définition desquels il a jugé nécessaire de renvoyer à 
un règlement d'administration publique. 

Il est certain que la commission de l’intérieur ne manque- 
rait pas de rappeler éventuellement au Gouvernement l'urgence 
de ce règlement d'administration publique s’il n’intervenait 
pas dans des délais assez rapprochés. 

Quant à l'article 2, il n’a pas soulevé de grandes discus- 
sions. 11 a pour objet de permettre la réintégration, à tout 
moment, dans son cadre d’origine, du fonctionnaire qui avait 
fait l'objet d'un détachement. 

En effet, la législation, sur ce point, a évolué. A l’origine; 
c'était l’article 103 de la loi du 19 octobre 1946 qui distinguait 
entre les détachements de courte durée — inférieurs à six 
mois — et les détachements de longue durée — supérieurs à 
six mois. Le fonctionnaire objet d’un détachement de courte 
durée — inférieur à six mois — n’est pas remplacé dans £0n 
cadre d’origine et l’on peut le réintégrer à tout moment. Le 
fonctionnaire objet d’un détachement de longue durée — supt- 
rieur à six mois — se trouve au contraire remplacé dans son 
cadre d’origine, et l’article 103 de la loi du 19 octobre 1916 
en tirait la conclusion logique que la réintégration de ce fonc- 
tionnair: ne pouvait avoir lieu qu’à la condition qu'une 
vacance se produisit dans son cadre d'origine. 

Ces dispositions étaient très gênantes, car souvent il était 
nécessaire de pouvoir procéder, au moment jugé le plus oppoi- 
tun soit dans l'intérêt du fonctionnaire, soit dans celui 1 
l'administration, à la réintégration de l'intéressé dans s01 
cadre d’origine. 

Un premier progrès avait été apporté par l'article 19 de la 
loi de finances du 31 décembre 1953. Ce texte permettait de 
procéder à la réintégration dans le cadre d'origine, même lors; 
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qu'il n’y avait pas de vacance, c'est-à-dire en surnombre, mais 
à condition que le délachement ait duré au moins deux ans. 
S'il avait duré moins de deux ans, soit entre six mois et deux 
ans, il fallait, pour que la réintégration en surnombre fût 
légale, qu'il ait pris fin pour la seule raison de la suppression 
de l'emploi de détachement. Si, entre six mois et deux ans, le 
détachement prenait fin pour une raison quelconque autre que 
celle-là, la réintégration en surnombre n'était pas possible. 

Il y avait donc une lacune correspondant à ce Japs de temp: 
de six mois à deux ans. C'est à cette lacune que l'article 2 du 
projet gouvernemental tend à remédier: désormais, la réinté- 
gration en surnombre dans le cadre d'origine sera toujours 
possible pour tout fonctionnaire objet d’un détachement de 
longue durée, c'est-à-dire supérieur à six mois. 

A cet article 2, votre commission n’a ajouté qu'un complé- 
ment, adopté d’ailleurs à l'unanimité, sur l'initiative de M. Atri- 
rhi. À 
; Nous avons tenu à spécifier que la réintégration en surnom- 
bre pourra intervenir, notamment, lorsqu'il sera mis fin au 
détachement « avant le terme prévu, dans le cas de circons- 
tances exceptionnelles et après avis des représentants de la 
France auprès des Etats associés ou étrangers ou dans les ter- 
ritoires relevant de la compétence du ministre de la France 
d'outre-mer ». 

Cet amendement, dans l'ordre juridique, n'apporte rien de 
plus au texte du projet gouvernemental. Dans l’ordre politique, 
il a une utilité: servir d'avertissement solennel à l'égard des 
pays ou des territoires qui bénéficient du détachement des 
fonctionnaires français. 

L'attitude de ces pays ou territoires se trouve ainsi attirée 
sur le fait que s’ils ne tenaient pas leur engagements à l'égard 
de ces fonctionnaires, le Gouvernement français se réserverait 
la possibilité de rappeler à tout moment les fonctionnaires 
qu'il aurait prêtés. 

D'autre part, conformément aux vues exprimées par 
M. de Lipkowski, la commission souhaite que tous les déta- 
chements de fonctionnaires dans les services des Etats étrangers 
soient soumis à l'avis du conseil supérieur de la coopération 
technique, conseil qui fonctionne auprès du ministère des 
affaires étrangères. 

I est nécessaire, en effet, que tous ces détachements soient 
soumis à une politique d'ensemble préparée par une commis- 
sion qualifiée et, d’ores et déjà, nous constaions avec satisfac- 
tion que le projet de loi fait un pas en ce sens puisqu'il prévoit 
que tous les détachements de fonctionnaires auprès des ser- 
vices relevant de pays étrangers seront faits sous l'autorité 
du ministre des affaires étrangères. 

C'est dans ces conditions et avec les amendements que j'ai 
eu l’honneur de vous exposer que la commission de l'intérieur 
a finalement accepté l’ensemble du projet de loi par 25 voix 
contre 12 avec 6 abstentions. 

Nous estimons que les modifications et les compléments que 
ce projet de loi apporte à la législation actuellement en vigueur 
sont indispensables pour permettre au Gouvernement français 
de remplir les obligations qui lui incombent tant à l'égard 
de l’Algérie qu’à l’égard des territoires d'outre-mer, des anciens 
pays de protectorat, des Etats associés et des pays étrangers. 

C'est dans cet esprit que nous faisons appel à l’Assemblée 
pd qu'elle le vote. Ce faisant, elle facilitera le maintien et 
‘expansion de l'influence de notre pays dans les pays de 
l'Union francaise et dans le monde entier. (Applaudissements.) 

M. le président. Le Gouvernement oppose-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité coustitutionnelle, 
lgale ou réglementaire ? 

M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative. 
Non, monsieur le président. Le Gouvernement accepte le texte 
de la commission. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Barbot. 

M. Marcel Barbot. Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
nous est soumis porte, à notre avis, une atteinte grave au sta- 
tut de certaines catégories de fonctionnaires des cadres A et B. 

I nous est présenté comme s'inscrivant dans le cadre d'une 
politique de prestige et de grandeur française. 

En vérité, si l’état de guerre n'existait pas en Algérie, fl y 
aurait suffisamment de volontaires parmi les fonctionnaires 
pour assurer les engagements d'aide et d'assistance technique 
souserits par le Gouvernement soit dans les territoires d'outre- 
mer, soit au Maroc et en Tunisie. 

Il n’est pas vrai que les Français refusent de s’expatrier, n1 
qu'ils manquent d'enthousiasme pour la fonction publique. Ce 
qui est vrai, c'est qu'ils n’approuvent pas la poiitique dite de 
pacification suivie en Algérie et les risques qu’elle comporte 
sans avantages correspondants. 

Voilà les vraies raisons qui ont amené Je Gouvernement a 
déposer ce projet qui lui donnera les pleins pouvoirs pour déta- 





cher en Algérie — car c’est de cela qu'il s'agit pour l'essentiel 
— tout fonctionnaire dont le ministre résidant jugera la pré- 
sence nécessaire, qu'il appartienne à un cadre d'Etat comme 
les postiers et agents des administrations financières ou à un 
autre cadre. 

A titre d'exemple, le cadre des instiluteurs, qui est un cadre 
départemental, et celui de certains employés de préfecture 
vont se trouver parmi les premiers frappés. Ils vont être les 
premiers à assurer la relève des officiers et sous-officiers rem- 
plissant actuellement des fonetions, paraît-il, administratives. 

Nous voterons contre le projet qui nous est soumis, Car il est 
en contradiction avec le statut de la fonction publique et porte 
atteinte à la sécurité de l'emploi. Nous voterons contre égale- 
ment parce que le conseil supérieur de la fonction pubhque n'a 
pas statué sur ces modifications et parce que ce projet donne 
au Gouvernement, à l'égard de certaines catégories de fonction- 
naires, des pouvoirs hors du droit commun qui peuvent per- 
mettre tous les abus et discriminalions politiques. 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste est hostile au 

rojet de loi. Le rayonnement de la présence francaise à 
‘étranger n’a jamais été assuré, à notre avis, par des hommes 
ou des femmes contraints de s'expatrier. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fily-Dabo Sissoko. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Je n'avais pas l'intention de prendre 
la parole au cours de ce débat et je voulais simplement poser 
une question à M. le rapporteur. Comme celui-ci n'a pas vu 
que je voulais l’interrompre, je pose maintenant celte question 
au Gouvernement. 

Le rapporteur a employé l'expression « France métropoli- 
taine ». Or, j'estime que les départements d'outre-mer, Ja 
Guyane, la Péunion, la Martinique et la Guadeloupe, font partie 
de la France métropolitaine. Sont-ils compris ou non dans cette 
expression ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique et de la réforme administrative. L'expres- 
sion « France méiropolilaine » ne figure pas dans le projet de 
Joi. 

M. Fily-Dabo Sissoko. M. le rapporteur a pourtant dit « La 
lrance métropolitaine ». 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier, Monsieur le secrétaire d'Etat, nous avons 
étudié avec beaucoup d'attention le texte qui nous est proposé 
ct nous ne méconnaissons pas les difficultés que vous rencon- 
trez pour donner à nos territoires d'outre-mer l'administration 
normale qu'ils devraient avoir. 

Nous nous demandons avec beaucoup d'anxiété si, avant de 
nous présenter celte proposition, vous n'auriez pas pu, par 
des textes législatifs améliorant sensiblement le sort des fonc- 
tionnaires en détachement, faire face aux obligations qui vous 
sant dévolues en faisant appel simplement au volontariat. 

Nous regrettons qu'il ait été nécessaire de déposer un projet 
de loi prévoyant de telles mesures d'autorité. En régime démo- 
cratique les mesures d'autorité sont toujours regrettables. Cer- 
tes, 1l peut arriver que les nécessités républicaines obligent 
à déposer des textes  n cette nature. mais nous aurions préléré 
qu'ils ne nous soient présentés qu'après épuisement de toutes 
les solutions possibles pour faciliter le wolontariat. 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article 1*.] 


M. le président. « Art. 1%, — Les fonctionnaires de l'Etat et 
des établissements publics de l'Etat des catégories A et B 
au sens de l’article 24 de la loi du 19 octobre 1%6 portant 
statut général des fonctionnaires ainsi que les magistrats da 
l’ordre judiciaire non bénéficiaires de l'inamovibilité pourront, 
nonobstant toutes dispositions contraires, faire d'office, sous 
réserve du respect des garanties statutaires, l'objet d'une 
mesure d'affectation ou de détachement en vue d'assurer : 

« Soit le fonctionnement d'une service français hors du terri- 
toire européen de la France; 

« Soit l'exécution des engagements contractés par la Répu- 
blique française à l'égard d'autres Etats ou territoires dans ie 
cadre de conventions spéciales. 

« Les statuts des corps ou services dont l'implantation 
géographique dépasse le territoire européen de la France pour- 
ront exiger l’accomplissement d'une certaine durée de services 
outre-mer pour l'accès aux emplois d'avancement de ces corps. 

« Un règlement d'administration pubiique fixera les condi- 
tions dans lesquelles les affectations et détachements visés 


ci-dessus pourront intervenir, leurs durées ainsi que les avan- 
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tages statutaires, pécuniaires où autres, notamment en matière 
de logement, dont bénéficieront les personnels qui en feront 
l'objet, compte tenu de Ja nature et de l'importance des 
sujétions qui leur seront respectivement imposées ». 

MM. Gilbert Cartier et Jean Cayeux ont déposé un amende- 
ment (n° ?) tendant à insérer, dans le dernier alinéa de ect 
article, aprés les mots: « Un règlement d'administration publi- 
que », les mots: « pris après avis du conseil supérieur de Ja 
fonclüion publique ». 

La paroie est à M. Gilbert Cartier. 


M. Gilbert Cartier. Notre amendement a pour objet d'apporter 
aux fonclionnaires qui seront mulés d'office des garanties sup- 
plémentaires. 

Nous demandons que le règlement d'adininistration publique 
soit pris après avis du conseil supérieur de la fonction publi- 
que. 

Nous estimons, en effet, qu'avant la parution duait règle- 
ment, les intéressés eux-méines doivent pouvoir faire euten- 
dre Jeur voix. En prenant l'avis du conseil supérieur de Ja 
fonction publique, nous avons la garantie que les organisalions 
syndicales seront entendues et c'est pourquoi je demande que 
notre amendement soit adopté, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
prés dence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique et de la réforme administrative. Le Gou- 
vernement ne peut pas accepter l'amendement de M. Cartier, 
car il auiait pour effet de modifier les attributions du conseil 
supérieur de Ja fonction publique. 

Le texte du projet de loi et plus encore celui de la commis- 
gion contient toutes les garanties désirables. Contrairement à 
ce que disait tout à heure M. Barbot, il ne fait qu'élargir et 
préciser les possibilités antérieures de détachement et de muta- 
Uon. Il permet également de définir les avantages et les com- 
pensalions qui seront accordés aux intéressés. 

Si le Gouvernement a été amené à déposer ce texte ce n'est 
pas, comme l'a dit M. Cartier, par goût de l'autorité, mais parce 
que nous ne pouvons pas subordonner au volontariat J'accom- 
plissement des obligations de Ja France. Mais il est bien entendu 
que dans Ja mesure où le volontariat sera suffisant aucune 
mesure de délachement ou de mutation d'office ne sera prise. 

D'ailleurs délachements où mutations d'office n'auront lieu 
que dans l'intérét du service et je le répète avec toutes les 
luses dans le statut de la fonction pub'ique. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier, 

M. Giibert Cartier. Je tiens essentiellement à mon amende- 
ment. 

Malgré toute Ja bonne volonté de l'administration, le déta- 
chement des fonctionnaires pourra avoir lieu, Mais l'adminis- 
tralion ne possède pas la science infuse, et l'avis des organisa- 
tons snydicales peut consliluer parfois une amélioration aux 
esures à prendre, 

Les propositions des organisations syndicales méritent d'au- 
tant plus d'être retenues qu'elles sont étudiées avee beaucoup 
de serieux, de compétence et de patriotisme ct qu'elles sont 
susceplibles d'adoucir grandement es imesures de détachement 
qui seront pri:es, 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement, qui tend à 
ce que le reglement d'administration publique soit pris après 
avis du conseil supérieur de la fonction publique. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
piésidence du conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction puslique et de la réforme administrative. Les orga- 
hisines dont il est question dans le statut de la fonction publi- 
que et qui doivent être consultés pour des mesures individuelles 
sont les commissions paritaires, 

Le conseil supérieur de la fonction publique n'a aucune com- 
pétence en malière de mesines individuelles. Par conséquent, 
11 ne lui appartient pas de donner un avis en la circonstance. 

M. le président. La parole est à M. Ice rapporteur. 

M. le rapporteur. En ce qui concerne la compéten”e qu 
Con<cil supérieur de la fonction publique, l’article 19 de la loi 
du 19 octobre 1916 est ainsi rédigé : 

« Il cst institué un conseil supésieur de la fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son délégué et compre- 
hant vingt-quatre meimbres nommés par décret en conseil des 
ministres, dont douze sur proposition des organisations syn- 
ditalcs de fonctionnaires, La compétence de ce conseil est 
générale. Elle s'étend en particulier à la détermination du 
minimum vital visé à l'artirle 32 ci-dessous. Le conseil est 
saisi par le prés'dent du conseil ou par un de ses memibres 
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Je ne peux pas, en ma qualité de rapporteur, engager Ja 
commission dans son ensemble, mais personnellement j'estime 
que l'avis du conseil supérieur de la fonction publique sur le 
règlement d'administration publique entre dans la compétence 
que lui attribue l’article de loi que je viens de citer. 

J'émets donc un avis favorable à l'amendement de MM. 
Cartier et Cayeux. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
MM. Cartier et Cayeux. 

M. Gilbert Cartier. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. AT 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement dn 
serutin : 
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L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Brocas a déposé un amendement n° 1, tendant à com- 
pléter le dernier alinta de l'article 1% par les mots: 

« Ce décret pourra, en tant que de besoin, étendre le béné- 
fice des avantages visés à l’article L 111 du code des pensions 
civiles et militaires de retraites à l’ensemble des personnels 
détachés pour accomplir les tâches mentionnées ci-dessus. » 

La parole est à M. Brocas. 

M. le rapporteur. J'ai cru nécessaire de déposer cet amende- 
ment à titre personnel, pour les raisons suivantes: 

L'article L 111 du code des pensions civiles et militaires de 
retraites prévoit les cas et les conditions dans lesquels un 
certain nombre d'avantages, tels que le classement en caté- 
gorie B, les bonifications d'ancienneté pour services outre-mer 
et l’abaissement de Ja condition d'âge à raison des services 
outre-mer, sont maintenus aux fonctionnaires en service déta- 
ché, ou sont acquis par ces fonctionnaires, 

Or, les conditions définies par l’article L 111, pour le main- 
lien ou l'acquisition de tels avantages, ne couvrent pas l'en- 
semble des personnels auxquels peuvent s'appliquer les dispo- 
sitions du présent projet de loi. 

C'est pourquoi j'ai pensé qu'il était nécessaire de spécifier 
qu'un décret pourrait étendre les dispositions de l’article KE 111 
du code des pensions «au delà des cas primitivement prévus, 
afin de mettre sur un pied d'égalité, en ce qui concerne ces 
avantages, l'ensemble des personnels auxquels s'appliquera le 
projet de loi. 

M. le président, Quel cest l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Raymeond Guyon, secrélaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement, 


M. Gilbert Cartier. Je demande la parole contre l’amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier, contre 
l'amendement, 

M. Gilbert Cartier. Je ne m'oppose pas, à vrai dire, à l’amen- 
dement de M. Brocas, mais notre vote dépendra du sort fait 
à l'amendement que j'ai moi-même déposé et qui va beaucoup 
plus loin que celui de M. Brocas, car il donne aux fonction- 
haires détachés des avantages supplémentaires à ceux que pro- 
pose M. Brocas. 

Mon amendement dispose en effet: 

« Les in:éressés percevront les indemnités et suppléments de 
rémunération attribués aux militaires affectés à la même rési- 
dence. 

« Dans la liquidation de leur pension, il sera tenu compte de 
bonilications égales au hénéiice de campagne reconnu aux mili- 
laires avant la même affectation. 

« Ces bonifications permettront éventuellement de dépasser le 
maximum normal des annuités liquidables prévu par l'arti- 
cle L 24 du code de< pensions civiles et militaires de retraite 
dans les mêmes conditions que pour les pensions militaires ». 

Pourquoi ai-je déposé cet amendement et pourquoi puis-je 
dire qu'il va plus loin que celui de M. Brocas ? 

Des fonclionnaires seront détachés dans des territoires d'outre- 
mer où ils ne courront aucun risque, mais d'autres seront 
détachés dans des terriloires où ils courront les mèmes risques 
que ces militaires, Dans une administration où le poste est 
actuellement détenu par un militaire, on lui accorde les avan- 
tages inhérents à la fonction et au théâtre opérationnel, mais 
ce mililaire va étre remplacé par un fonctionnaire civil 
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Je pense tout particulièrement au corps enseignant. Dans cer- 
tains territoires, les postes d’enscignants sont tenus par des 
militaires qui, pour l'instant, bénéficient de bonifications et 
d'avantages pécuniaires. On va les remplacer par des fonction- 
nures détachés d'office qui n'auront aucun de ces avantages. 

Comme mon amendement va plus loin que celui de M. Brocas, 
je demande qu'il soit mis aux voix le premier. 

M. le président. Je suis, en effet, saisi d'un amendement n° 3 
présenté par MM. Gilbert Cartier et Jean Cayeux, et qui tend à 
compléter l’article 1% par les dispositions suivantes : 

« Les intéressés percevront les indemnités et suppléments de 
rémunération attribués aux militaires affectés à la mème rési- 
dence. 

« Dans la liquidation de leur pension, il sera tenu compte de 
bonitications égales au bénéfice de campagne reconnu aux mili- 
tuires ayant la même affectation. 

« Ces bonifications permettront éventuellement de dépasser le 
maximum normal des annuités liquidables prévu par l'arti- 
cle L 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
dans les mêmes conditions que pour les pensions militaires ». 

11 semble que cet amendement aille plus loin que celui de 
M. Brocas, 

M, le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur, En tant qué rapporteur, j'estime qu'il 
convient d'appeler l’Assemblée à statuer d’abord sur mon amen- 
dement, dont l'adoption ne préjuge pas l'avis de l’Assemblée 
sur celui de M. Cartier. u 

M. Robert Ballanger, L'amendement de M. Cartier va plus 
loin que celui de M. Brocas. 11 doit donc être mis aux voix le 
p'emier. 

M. le président. Il semble, en effet, que l'amendement de 
M. Cartier aille plus loin que celui de M. Brocas. Il convient 
donc de le mettre aux voix par priorité. 

M. le rapporteur. Je äcemande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M ic rapporteur. L’amendement de M. Cartier va plus loin 
sur certains points, mais son champ d'application est plus 
restreint, IL vise uniquement l'octroi aux fonctionnaires civils 
de certains avantages réservés jusqu'à présent aux fonction- 
vaires militaires. 

Mon amendement a un tout autre objet. Il tend purement et 
simplement à faire bénéficier des dispositions de l'article L 111 
l’ensemble des fonctionnaires auxquels s'appliquerait le projet 
de loi. 

Je ne crois donc pas qu'il soit possible de dire que l’amende- 
ment de M. Cartier va plus loin que le mien. Eu 1éalité, il a 
ur objet différent. 

M. le président. Je vais donc consuller sur Ja priorité l'Assem- 
blée, qui est souveraine. 

M. Marcel Merigonde. Je demande la parole. 

M. le vorésident. La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Merigonde. Monsieur le président, je regrette cette 
méthode de travail. 

IL aurait été préférable que ces amendements fussent exami- 
rés en commission, car c’est maintenant à un véritable lravail 
de commission que procède l’Assemblée en examinant des 
amendements qui sont déposés au dernier moment, et le moins 
qu'on puisse dire c’est que celui de M. Cartier — je m'en 
excuse auprès de lui — n’est pas très nei quant à la definition 
des avantages qu'il propose d’accorder. 

Je ne vois pas comment on pourtait, par une analogie quel- 
conque, acccrder aux fonctionnaires civils détachés les indem- 
nilés spéciales aux militaires. 

Les militaires bénéficient d'indemnités qui leur sont propres. 
ÎlS touchent des indemnités d'habillement, de campagne. 
Va-t-on les accorder aux fonctionnaires qui les remplaceront ? 

L'amendement de M. Cartier n'est pas très clair. JL dispose 
que « dans li liquidation de leurs pensions, il sera tenu compte 
de bonifications égales au bénéfice de campagne reconnu aux 
luliitaires ayasit la même affectation ». 

Ce n’est possible que dans la mesure où l’on est en état de 
fuerre déclarée, d'autant plus qu'il ne s'agit pas de campagne 
Militaires, à proprement parler. 

Nous aurions alors dans le pays deux çatégories de fonction- 
néires: des fonctionnaires qui dans le mème temps seraient à 
la fois sur le même territoire en opération, et ceux qui seraient 
en élat de non opération. 

Ce texte aurait mérité un plus ample examen et peut-être 
rnéme M. le rapporteur devrait-il en demander le renvoi à la 
commission. 

Il m'est difficile de me prononcer sur un texte aussi vague, 
aussi imprécis et dont les conséquences peuvent êlie aussi 
dangereuses pour Ja fonction publique. 

M. le président. La parole est à M. Caycux. 





M. Jean Cayeux. L'observation de M. Mérigonde est certaine- 
ment fondée. Les textes et les amendements doivent être élu- 
diés en commission avant d’être présentés en séance publique. 

Cette observation vaut non seulement pour l'amendement 
que j'ai déposé avez mon ami Gilbert Cartier, mais pour 
tous les amendements, même pour celui qu'a déposé M. le 
rapporteur. | > 

M. Brocas connaît mieux que quinconque le texte qu'il nous 
présente, puisque c'est son rapport que nous discutons, mais 
1 n’en à pas moins cherché à l'améliorer. 

L'amendement que j'ai présenté avec M. Cartier essaye de 
créer effectivement un droit. 

Si l’on veut le comparer avec celui de M. Brocas, l'on cons- 
tate que l'amendement de M. Brocas dit « pourra, en tant que 
de besoin, étendre le bénéfice ». Par conséquent, il ne crée 
pas un droit, mais donne au Gouvernement une faculté. 

Le nôtre ouvre un nouveau droit, qui serait d'ores et déjà 
acquis pour les membres de la fonction publique. 

Je ne veux pas prolonger mon intervention. Je désirais sim- 
plement mettre l’accent sur ce droit que nous créons au béné- 
tice des fonctionnaires détachés. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja priorité 
demandée par M. Gilbert Cartier pour son amendement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la pnorité de 
l'amendement de M. Cartier.) 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amendeme:{ 
de MM. Gilbert Cartier et Cayeux. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je demande que 
soient renvoyés en commission l'amendement de M. Carter 
et celui que j'ai déposé. 

Ils ont tous deux trait aux retraites et pensions des fonction- 
naires, mais leur champ d'application est tout à fait différent 
et il scrait nécessaire que li commission les exarminät 
conjointement. 

M. le président. Le renvoi demandé par la commission est 
de droit. 

L'article 1° est donc réservé. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 103 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1%6 portant statut général 
des fonctionnaires est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le fonctionnaire qui a fait l'objet d'un détachement de 
longue durée : 

« Auprès du gouverneur général de l'Algérie; 

« Auprès du ministre de la France d'outre-mer pour servir 
dans un territoire relevant de l'autorité de celui-ci; 

« Auprès d'un Etat associé de l'Union française; 

« Auprès du ministre des affaires étrangères pour remplir 

une mission publique à l'étranger ou auprès d'un organisme 
international, 
« E<t réintégré immédiatement dans son cadre d'origine s'il 
est mis fin à son détachement pour une cause autre qu'une 
faute commise dans l'exercice de ses fonctions notamment 
lorsqu'il y est mis fin avant le terme prévu, dans le cas de 
circonstances exceptionnelles et après avis des représentants 
de Ja France auprès des Etats associés ou étrangers ou dans 
les territoires relevant de la compétence du ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

« Dans cette hypothèse, si aucun emploi de son grade n'est 
vacant dans son cadre d'origine, l'intéressé peut être réintégré 
en surnombre par arrêté conjoint du ministre intéressé, du 
ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé 
du budget. Le surnombre ainsi créé doit être résorbé à la 
première vacance à s'ouvrir dans le grade considéré, » 

MM. Gilbert Carticr et Jean Cayeux ont déposé un amen- 
dernent n° 4 tendant à substituer, dans le dernier alinéa de cet 
artiele, aux mots: « l'intéressé peut êire réintégré », les mots: 
« l'intéressé est réintégré ». 

La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Mon amendement tend, là aussi, à donner 
une garantie supplémentaire aux fonctionnaires. 

La disposition « l'inté essé peut être réintégré... » ne cons- 
titue pas une garantie. Nous voulons que ces fonctionnaires, 
même lorsqu'ils sont détachés d'office, aient la garantie qu'us 
seront réintégrés. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique et de la réforme administrative, L'inquic- 
tude d2 M. Cartier est vaine et la formule qu'il préconise 
L'ajoutera absolument rien au texte. 

L'expression « peut être réintégré » signifie que, dans l'hypo- 
thèse où aucun emploi n'est vacant. le fonctionnaire peut étre 
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réintégré en surnombre, et il va de soi qu’il l’est en tout état 
de cause. 

Par conséquent, nous ne voyons aucun inconvénient à ce 
que le texte soit modifié. 


M. Félix Kir. C'est d'ailleurs, ce qui a été fait pour un cer- 
tain nombre de préfets. (Sourires.) 


M. Gilbert Cartier. Si cela va de soi, autant le dire. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gil- 
bert Cartier et Cayeux. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement de 
MM. Gilbert Cartier et Caveux. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Le vote sur l'ensemble du projet de loi est 
réservé. 

La commission sera-t-elle en mesure de rapporter demain 
après-midi ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, car elle doit se 
réunir demain matin. 

M. le président. Conformément à l’article 47 du règlement, 
la suite de la discussion sera donc appelée demain à son rang. 


> 


GARANTIE DES RECETTES EN MATIERE 
DE TAXE LOCALE 


Discussion d’un projet de boi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi n° 5034 relatif à la garantie des recettes en malière 
de taxe Jocale (n° 5413). Ar 

La parole est à M. Gagnaire, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 

M. Etienne Gagnaire, rapporteur. Mesdames, me%sieurs, le 

rojet déposé par le Gouvernement a pour objet de demander 
L ratification d’un état de choses existant. 

En effet, dans l'établissement de leur budget pour l’année 
1957, les maires se sont déjà basés sur le taux de 108 p. 100, 
à la suite d’ailleurs de décisions émanant du Gouvernement et 
transmises par les préfets. ; : 

Votre commission de l’intérieur, qui s’est réunie ce matin, 
a adopté à l'unanimité le projet de loi gouvernemental, mais 
avec un certain nombre de réserves, surtout pour les années 
à venir. En cflet, s’il n’y a pas eu de difficultés en ce qui 
concerne l’année 1957, il s'en produira bientôt puisque, dans 
quelques semaines, les maires devront commencer l'établis- 
sement de leur budget pour l’année 1958. 

Les charges des communes ne cessent de s’accroître. Des 
difticultés multiples président à l’établissement de leur budget. 
En réalité, il serait nécessaire, pour qu’elles puissent faire 
face à leurs obligations, d'abord que l'Etat garantisse à chaque 
commune un produit de taxe locale au moins égal à 115 p. 100 
de celui de 1954, ensuite que l’écrètement des plus-values soit 
limité aux seules communes pour lesquelles le produit de Ja 
taxe locale est supérieur de 30 p. 100 à celui de 1954 garanti. 
En effet, tout accroissement de la taxe locale hors un acerois- 
sement assez normal de 20 p. 100 correspond aussi à un 
accroissement particulier du même ordre des charges venant 
d’une population plus nombreuse. 

Il faudrait, enfin, que le minimum garanti soit relevé à 
2.000 francs par habitant. 

Cependant, à la suite d'un arbitrage de M. le président du 
conseil, le taux de 108 p. 100 a été retenu. Il ne saurait être 
que provisoire et non limitatif, car il doit être majoré et porté 
au minimum à 115 p. 109. 

Votre commission de l’intérieur unanime a également insisté 
pour que soit rétabli l'article 21 de la loi n° 54-404 du 
10 th 1954, accordant le remboursement aux communes des 
moins-values correspondant à l'exonération de la taxe locale 
sur les travaux immobiliers. 

Néanmoins, afin de ne pas retarder la régularisation d’une 
situation existante, et compte tenu des réserves pour l’année 
1958 et les années suivantes qui viennent d’être formulées, 
votre commission de l’intérieur vous demande de bien vouloir 
adopter le projet de loi du Gouvernement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrec?vabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Maurice Pic, secrélaire d'Elat à l'intérieur. Non, monsieur 
le président, 





—— 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Raymond Mondon. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Je n’interviendrai que brie. 
vement puisque déjà le rapporteur de la commission de l'inté- 
rieur, notre collègue et ami M. Gagnaire, a dit un certain 
nombre de choses sur lesquelles je voulais moi-même insister 
au cours de cette séance. 

Je désire tout d’abord remercier à la fois M. le ministre 
de l’intérieur et M. le ministre des finances, ainsi que 
MM. les secrétaires d'Etat — cela ne nous arrive pas souvent 
(Sourires) — pour l'effort qui a été fait cette année. 

Certes, nous pouvons constater qu'il n’est pas encore suff- 
sant et c'est pourquoi nous voulons prévoir davantage pour 
l'an prochain, mais je dois dire qu’à la suite des nombreuses 
réunions qui ont été tenues aux mois de janvier et février 
au ministère de l’intérieur et au ministère des finances, avez 
vous-même, monsieur le ministre de l'intérieur, et votre très 
sympathique secrétaire d'Etat, M. Pic, ainsi qu'avec M. Filippi, 
nous avons tout de même un peu avancé dans le domaine 
de la taxe locale. 

Mais nous avons une double inquiétude. La première, c’est 
que nous n'avons pu voter nos budgets de 1957 qu’en "mars et 
avril, et mème certaines communes de la banlieue parisienne, 
en raison notamment du texte sur les communes dortoirs, n'ont 
pu le voter qu'au mois de mai, ce qui est anormal; M. Gagnaire 
rappelait tout à l’heure que nous voudrions voter nos budgets 
ai mois de décembre, ou tout au moins au début de janvier. 

Je souhaite donc que pour 1958 nous arrivions à discuter ce 
problème de la taxe “locale non plus en cours d'année, mais 
avant l'exercice pour lequel nous devons préparer nos budg2ts. 

Je ne veux qss a Ag d'amendement pour ne pas alourdir 
le texte, à la demande de M. le rapporteur, mais je serais beu- 
reux, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'avant le 31 octobre, 
c'est-à-dire dans le mois de la rentrée parlementaire, nous dis- 
culions de la taxe locale pour 1958, de façon qu’au mois de 
novembre ou de décembre MM. les ministres de l’intérieur et 
des finances puissent adresser aux préfets une circulaire qui 
nous permettraient d'établir nos budgets. 

Ma deuxième inquiétude, c’est que l’an prochain nou :urons 
automatiquement — comme l'Etat d’ailleurs — des dépenses 
supplémentaires parce que les traitements des fonctionnaires 
seront encore revalorisés. Cette année, nous savons ce que les 
revalorisations de traitement nous ont coûté et nous savons 
à peu près ce qu'elles nous coûteront l’année prochaine. Nous 
ne les critiquons pas, puisque nous les avons approuvées, mois 
nous devons avoir les recettes correspondantes afin de pouvoir 
payer nos fonctionnaires et ces dépenses supplémentaires nous 
sont imposées sans même que soit augmenté le nombre des 
fonctionnaires de nos communes, alors que cette augmentation 
serait souvent nécessaire notamment dans les services t:chni- 
ques. 

Il faut donc que nous connaissions avant la fin de l’année le 
montant des recettes provenant de la taxe locale sur lequel 
nous pourrons compter. 

On sait que ces recettes représentent généralement de 40 à 
50 p. 100 des ressources des budgets de fonctionnement commu- 
naux. 

On sait d'autre part que, pour les cinq premiers mois de 1957, 
la taxe locale sur l’ensemble du territoire accuse une plus- 
value de 8, 9 et 10 p. 100 par rapport à 1956. 

Le Gouvernement peut donc, d'ici la fin de l’année, établir 
ses prévisions pour l’an prochain. 

Telle est, monsieur le ministre, la question jue je voulais 
vous poser au sujet de la taxe locale. Je serais heureux, je le 
répète, que nous puissions en discuter avant le 31 w:tobre, Je 
ne dépose pas d’amendement, mais attends de votre part un 
engagement formel à ce sujet. 

Ma deuxième question concerne le décret sur les communes- 
dortoirs, publié au Journal officiel du 28 mars dernier. 

Je sais, que pour la région parisienne et la grande hanlieue 
de Seine-et-Oise, des textes sont actuellement préparés par M. le 
ministre de l’intérieur, Mais d’autres régions de France sont 
galement intéressées. 

Quand comptez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, envoyer une circulaire aux préfets, de façon que ceux-ci 
puissent commencer à vous soumettre des propositions ? 

Je souhaiterais — et je ne crois pas mon désir exagéré — 
que, en dehors de la Seine et la Seine-et-Oise, où le travail est 
déjà fait, les préfets puissent À gril contact, en province, avec 
les associations départementales de maires. 

Telles sont les deux questions très simples que je désirais 
| og et auxquelles le Gouvernement pourra facilement répn- 

re, 


M. le président. La parole est à M. Penven. 


M. Alphonse Penven. Le projet de loi n° 5034 qui nous 
est présenté ne fait que régulariser, comme l'a dit M. le 
rapporteur, une siluation de fait, 
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En eflet, les directives ministérielles, et plus précisément 
celles de M. le ministre de l'intérieur, communiquées aux 
préfets, ont permis aux communes d'établir leur budget pri- 
mitif de 1957 sur les bases définies par ce projet. 

Par conséquent, celui-ci n'apporte pas d'avantages nouveaux 
pour la confection des budgets de 1958, puisqu'il ne fait qu’ava- 
iser — que cela soit dit une fois de plus — une situation 
existante. Il était en effet déjà admis — je le rappelle, après 
M. le rapporteur — d’une part, que la garantie de recettes 
pour les communes déficitaires au titre de la taxe locale serait 
portée de 104% à 108 p. 100 par rapport à 1954, et, d'autre part, 

our les communes bénéficiaires, que la fraction garantie sur 

es plus-values serait majorée de 10 p. 100 et passerait de 60 
à 70 p. 100, 

IL apparaît, en conséquence, que le projet en discussion ne 
correspond pas ou ne correspond plus aux besoins réels des 
collectivités locales. D'ailleurs, le débat qui s’est instauré à 
ce sujet au sein de la commission de l'intérieur est foït 
significatif. 

Répondant à diverses questions des commissaires, et particu- 
lièrement à celles de M. Ballanger et de M. Gagnaire, M. le 
secrétaire d'Etat à l’intérieur a avancé certains chiffres mon- 
trant l’évolution des recettes provenant de la taxe locale durant 
les années 1954, 1955, 1956 et les trois premiers mois de 1957. 

IL ressort clairement de ces chiffres et, plus précisément, 
de la comparaison des recettes du premier trimestre 1954 
— année à laquelle le décret du 30 avrit 1955 fait référence — 
les recettes du premier trimestre de 1957, que ces dernières 
sont en augmentation de 15 p. 100 environ sur celles de 1954. 


Il semble donc qu'il eût été possible immédiatement de 
prévoir une garantie de recettes, non pas de 108 p. 100 par 
rapport à 1954, mais bien de 115 p. 100, conformément d'ail- 
leurs au désir vivement exprimé à l'unanimité par le dernier 
congrès des maires de France, et aussi per tous ceux qui 
touchent de près l'administration communale. 


C’est en partant de ces constatations que la eommission 
de l'intérieur unanime a décidé de déposer une proposition 
de loi tendant à améliorer la garantie de recettes pour les 
budgets communaux de 1958, en tenant compte, d'une part, 
de l'augmentation des recettes de la taxe et, d'autre part, 
des besoins sans cesse accrus des collectivités. 


Le rapporteur, M. Gagnaire, a accepté de déposer cette pro- 
position de loi au nom de la commission. 

D'autre part, une discussion s’est instaurée sur un point 
ui a été évoqué également par M. le rapporteur: l'application 
e l’article 21 de la loi du 10 avril 1954. 


On sait que cet article prévoit le reversement aux communes 
intéressées du montant des pertes de recettes occasionnées 

ar l'instauration de la taxe sur la valeur ajoutée en matière 
e constructions immobilières. 

Or, par suite de la création du compte annexe, en date du 
30 avril 1955, déjà rappelé, ces avantages ont été supprimés. 

On conçoit aisément, dans ces conditions, les difficultés 
qu'entraine un tel état de chose pour toutes les communes, 
et particulièrement pour les communes dortoirs et à expansion 
rapide, où sont constuits de nombreux groupes de logements, 
qui constituent pour elles une lourde charge, à laquel'e 
s'ajoutent les frais considérables de travaux de viabilité, tels 
qu'adductions d’eau, voirie, gaz, électricité, etc. 


C'est pourquoi nous avons demandé que les dispositions 
de l’article 21 de la loi du 10 avril 1954 soient reprises dans 
une proposition de loi, qu’au nom de la commission de l'inté- 
rieur M. Gagnaire se propose de déposer. 

IL serait également souhaitable, et il l’a rappelé lui-même, 
que le taux par habitant des recettes garanties soit porté de 
1.860 à 2.000 francs. 

Nous espérons que cette proposition de loi pourra venir 
rapidement en discussion devant notre Assemblée et que le 
Gouvernement pourra ainsi tenir compte des dispositions 
qu'elle contient lors de l'élaboration de la loi de finances. 

En ce qui nous concerne, nous ne ménagerons aucun effort 
pour que celte proposition de ‘oi soit discutée et adoptée rapi- 
dement, répondant ainsi au vœu exprimé maintes fois par les 
maires de France. 


En cette matière d’ailleurs, l’Assemblée, il faut le recon- 
naitre, est souvent nes comme es tag La à discuter de 
questions intéressant les finances locales. Mais il s'agit géné- 
ralement de questions de détail, 

En terminant, je tiens à présenter une remarque d’un ordre 
plus général concernant la refonte totale des finances locales, 
si souvent évoquée devant le Parlement. 

Nous souhaiterions, quant à nous, que le Gouvernement nous 
saisisse d’un projet de réforme des finances locales dès Ja 
rentrée parlementaire, ce qui apaiserait bien des querelles et 
aplanirait sans doute bien des difficultés. 


M. Félix Kir, Et causcrait pas mal de désillusions! 





M. Alphonse Penven. Sous réserve des observations que je 
viens de présenter, nous voterons le texte présenté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ba!langer. Mesdames, messieurs, je voudrais poser 
deux questions à M. le ministre de l'intérieur et à M. le secré- 
taire d'Etat à l’intérieur. 

En ce qui concerne les communes dortoirs et les communes 
à expansion rapide, le décret du 28 mars 1957, pris en appli- 
cation de la loi du 4 août 1956, auquel certains orateurs ont 
fait allusion, n’est pas encore entré en application, puisque ni 
pour la région paris'enne ni pour les autres régions de France 
les arrêtés d'application ne sont parus. F ; l 

Dans le cas du département de Seine-et-Oise, que je reprc- 
sente, on nous a officiellement avertis que l'application de ce 
texte entrainerait des rentrées supplémentaires de l'ordre de 
4 milliard à 1.300 millions de francs. En même temps, on à 
demandé aux communes intéressées d'étabiir leur budget sans 
tenir compte de ces rentrées nouvelles, les mettant ainsi dans 
l'obligation d'augmenter les centimes additionnels, déjà trop 
lourds dans notre département. À a. GPÉar 24 

Un certain nombre de maires ont avec raison décidé d'élablir 
leur budget primitif de 1957 en tenant compte de l'application 
éventuelle du décret et en portant en recettes les sommes à 
prévoir de son application. y ou ne 
; Nous sommes Daintenant au mois de juillet 1957 et l'arrèlé 
d'application n’a pas encore paru. Les autorités de tutelle 
n'ont pas encore approuvé les budgets. Elles ne les ont pas 
refusés certes, mais elles les conservent dans l'attente d'ins- 
tructions ministérielles. a J ‘ 

Cette situation ne peut pas durer. Et je serais heureux si le 
Gouvernement pouvait prendre des engagements quant à la 
parution rapide de cet arrêté ministériel et aux instructions 
à donner aux préfets. Il faudrait que ce soit fait avant la fin 
de ce mois, añn y les budgels communaux puissent étre 
approuvés sans délai et qu'ainsi l'administration communaie 
ne soit pas paralysée. c 

Ma deuxième question est un peu semblable à Ja pr mire. 
I s’agit celte fois de l'application non plus du décret de mars 
1957, mais de la loi du 4 août 1956. *# 

Quant le décret du 23 mars a élé soumis à la commission 
de l’intérieur, nous avons formulé un certain nombre de réser- 
ves et nous avions demandé au Gouvernement de moditier ce 
décret au moins sur deux points. Nous lui demandiors d'abord 
de modifier les modalités de remboursement de l'inpôt foncier 
pour les immeubles qui en sont exonérés. L sn 

Sur ce point, nous avons obtenu en partie satisfaction, 
puisque les dispositions prises à cet égard dans le décret sont 
meilleures que les propositions primilives. de. subis 

Mais nous avions demandé aussi que la loi soit appliquée 
intégralement. s y 

Or, la loi du 4 août 1956 prévoit une nouvelle répartition de 
la taxe locale et substitue la notion d'agglomération à celte 
de ville isolée. Elle prévoit aussi le préfinancement par l'Etat 
des équipements collectifs dans les communes qu'on appelle 
communes dortoirs. " 

fl arrive, c’est le cas pour la région parisienne, que des 
communes de quelques miliers d'habitants voient se construire 
sur leur territoire des groupes d'immeubles très importants, 
représentant plusieurs centaines, quelquefois plusieurs milliers 
de logements. 54 

J'ai évoqué ce matin devant la commission un cas qui me 
paraît typique: celui de la commune de Clichy-sous-Bois, peu- 
plée de 5.000 habitants, où 800 logements ont été construits en 

eux ans. Cela va entraîner pour l'administration de cette com- 
mune des dépenses considérables de voirie, de viabilité, d'as- 
sainissement, d’adductions d’eau, d'écoles, etc. 

Pour 800 logements nouveaux — car ce sont en général 
des jeunes ménages qui s'installent — il faut compter 1.200 ou 
1.500 enfants d’âge scolaire ou allant bientôt l’atteindre. Cela 
nécessite la construction de 40 à 50 classes. | 

Bien sûr, les communes bénéficient de la participation de 
J'Etat, mais celle-ci est insuffisante, et il n’est pas possibie à 
une commune en plein essor de faire face à ses dépenses. 

Or, la loi du 4 août 1956 prévoit le préfinancement et le 
financement pe l'Etat de ces équipements collectifs. Ces 
dépenses ne doivent pas rester à la charge des budgets com- 
munaux. 

S'il est normal, en effet, qu'une commune en stagnation ou 
en très faible augmentation de À gg assume en partie 
la charge des constructions scolaires, il n’est pas possible 
d'imposer la charge correspondante à des communes dont la 
population passe de quatre ou cinq mille habitants à dix ou 
quinze mille. Celles-ci ne peuvent supporter à la fois la charge 
de la construction de nouveaux locaux scolaires et celle des 
autres équipements collectifs, comme le mobilier de ces locaux 
scolaires, 
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C'est pourquoi j'insiste auprès du Gouvernement pour qu'il 
veuille bien publier sans retard le décret que Ja loi du 4 août 
1956 lui impose de prendre et je lui demande quelles mesures 
il compte prendre dans l'immédiat pour donner satisfaction aux 
communes intéressées. 

M. le président. La parole est à M. kir. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, je n'ai pas l'intention de 
prononcer un discours, car le sujet m'entrainerait trop loin. 

J'ai écouté avec un vif intérêt ce qui a été dit ‘au sujet de 
la taxe locale. D'ailleurs, ce n'est pas la première fois que 
j'interviens en des circonstances analogues. Je regrette seu- 
ement qu'on ne m'ait pas écouté — je ne parle pas de l’Assem- 
blée, qui était tout à fait d'accord avec moi, mais du ministère 
de l'intérieur — il y a quatre ou cinq ans. C'était bien avant 
votre arrivée au ministère, monsieur Gilbert-Jules, vous n'êtes 
done pas incriminé en la circonstance, 

J'avais dit que la taxe locale était entrée dans les mœurs 
nationales, qu'il suffisait de ne pas y toucher, de la laisser 
fonctionner, que tout allait pour le mieux. Dans certains cas, 
il y avait bien quelques petites récriminations. Mais connais- 
sez-Vous une loi qui ne provoque pas quelques oppositions, 
quelques plaintes ou quelques gémissements? 

Un jour que j'insistais davantage, le ministre de l'intérieur 
— c'était alors M. Mitterrand — me répondit: « Ne vous inquié- 
tez pas; vous allez toucher davantage ». J'étais stupéfait, car 
le fait de toucher davantage est probablement sans précédent 
dans l'histoire de tous les régimes. (Sourires.) Je n’en croyais 
pas un mot, D'ailleurs, la conclusion s'impose aujourd'hui. 

Ce que nous demandons à M. le ministre, c’est, comme on 
l'a dit tout à l'heure, de nous avertir assez tôt des recettes sur 
lesquelles nous pouvons compter. Nous avons toujours voté 
nos budgets en temps voulu. Cette année seulement nous avons 
été obligés de reculer la date. 

Mais, comme Je soulignait fort justement notre collègue 
M. Penven, les communes doivent faire face à des charges nou- 
velles. Et j'espère que, lorsque l'Etat aura récupéré un peu 
d'argent — je ne parle pas de l’or de la Banque de France, 
parce que je n'en suis pas le gardien et j'ignore ce qui se passe 
dans cet établissement (Sourires) — et que les rentrées d'impôts 
auront donné une certaine souplesse au budget, on tiendra 
compte de l'expansion de certaines villes. 

Je suis d'accord sur ce qu’on vient de dire des villes dor- 
toirs; j'ai en effet des exemples patents sous les veux. Mais 
si nous savons, en cette circonstance, les uns et Îles autres, 
faire un travail d'équipe, c'est-à-dire nous considérer soli- 
daires les uns des autres, je ne serai pas inquiet pour l'avenir. 

C'est entendu, l'Etat, disons le mot, n’a pas le sou, mais le 
Français est riche d’une façon presque générale. Par consé- 
quent, je suis sûr que, avec un doigté spécial, le ministère 
saura récupérer un peu d'argent pour venir en aide à ces 
villes. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. 
l'intérieur. 





le secrétaire d'Etat à 


M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Mes chers collè- 
gues, je vais donner brièvement fes explications qui m'ont èté 
demandées. 

Le Gouvernement est tout à fait d'accord avec M. Mondon et 
avec M. Kir pour que soient prises cette année les mesures 
"di devant permettre en temps voulu le vote du budget 

e 1958. 

M. Mondon nous a demandé d'accepter qu'une discussion 
s'instaure avant le 31 octobre qui permettrait de démontrer 
la nécessité d'une prorogation des garanties au delà du 31 dé- 
cembre 1957, date à laquelle elles s'arrêtent en l'état actuel 
de la législation. 

Le Gouvernement accepte très volontiers le rendez-vous que 
lui propose M. Mondon. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Je vous remercie. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. M. Mondon a posé une 
autre question relative aux communes dortoirs, question reprise 
par M. Ballanger sous forme d’une double interrogation. 

Je répondrai à l’un et à l'autre que le décret sur les com- 
munes dortoirs du 28 mars 1957 a fait, dès sa parution et 
même avant, de la part des services du ministère üe l’intérieur, 
l'objet d'études très approfondies, mais j'ajoute, très difficiles 
et très complexes. Nous sommes arrivés, d’une part, à fixer 
les instructions nécessaires pour que le préfets préparent les 
propositions de création d’agglomérations et, d'autre part, à 
arrêter des mesures en ce qui concerne la grande agglomé- 
ration de la banlieue parisienne. Nous avons conduit cette 
étude avec l’aide de l'Institut national de la statistique. 

A l'heure actuelle, les instructions aux préfets leur permet- 
tant de faire des propositions de création d'agglomérations sont 
sur le bureau du ministre de l'intérieur et elles partiront 
vraiscmblablement dans le courant de la semaine prochaine. 





En ce qui concerne l’agglomération parisienne, qui intéresse 
M. Ballanger, le ministre de l’intérieur présidera la semaine 
prochaine, au ministère, une réunion finale sur sa délimita- 
tion définitive. En effet, le décret du 28 mars 1957 prévoit 
que c'est un arrêté interministériel — finances et intérieur 
— qui fixera les limites des nouvelles agglomérations. 

Les informations que je viens de vous donner doivent vous 
permettre d'espérer très proche la fixation de ces limites et de 
ces agglomérations. + 

M. Ballanger a rappelé l'un des paragraphes de l’article 138 
de la loi du 4 août 1%6. 

Si le texte de la loi en discussion remanie les dispositions 
de l’article 124 de la loi du 4 août portant garantie de recet- 
tes, M. Ballanger, lui, fait référence à l’article 138, lequel avait 
donné au Gouvernement le droit de prendre par décret un cer- 
tain nombre de dispositions en faveur des communes-dortoirs 
et des communes à expansion rapide. 


Autant que mes souvenirs soient précis — je n'ai pas le 
texte sous les yeux — c'est le paragraphe 4 de l’article 138 


de la loi du 4 août 1956 qui prévoit, en effet, que le Gouver- 
nement est autorisé à prendre un certain nombre da mesures 
facilitant le préfinancement et le financement des travaux 
d'expansion incombant aux susdites communes. 

M. Ballanger n’est pas équitable lorsqu'il dit que rien n'a été 
fait. Je lui signale, si cela lui a échappé, qu'il est paru un 
décret portant réaménagement du fonctionnement du fonds 
national d'aménagement du territoire, plus libéral que 1e pré- 
cédent et plaçant ce fonds sous le double contrôle du minis- 
tère de la reconstruction et du ministère de l'intérieur pour 
tout ce qui concerne les collectivités locales. Les communes 
peuvent done maintenant profiter des nouvelles dispositions 
que nous avons prises en leur faveur, 


M. Robert Baïllanger. Ce n’est pas ce qu'attendait le ifgisla- 
teur en votant le texte auquel J'ai fait allusion. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je n’avais pas terminé. 
Ce décret est, en effet, le premier des textes que :2 Gouver- 
nement a promulgués en application du quatrième paragraphe 
de l’article 138 auquel vous faisiez référence. 

Je confirme _ d'autres études sont en cours ct que le 
Gouvernement, dans toute la mesure où la situation le permet- 
tra, prendra les dispositions nécessaires pour faciliter le finan- 
rm 4 et le préfinancement des travaux des £oilectivites 
ocales. 

Enfin, M. Mondon à fait allusion à l’augmentation du rende- 
ment de la taxe locale 

J'ai eu l’occasion, ce matin, au cours de mon audition par la 
commission de l’intérieur — M. Penven a bien voulu le rappe- 
ler — d'indiquer que pour les cinq premiers mois de 1%7 le 
produit de la taxe locale, y compris les surtaxes communales 
et départementales, mais non compris la taxe sur la viande 
qui est comptabilisée à part, s'est élevé à 97.867 millions, 
contre 88.367 millions pour les cinq mois correspondants de 
1956. 

Le coefficient d'augmentation atteint donc pour les cinq 
premiers mois, 10,7 p. 100. Voilà un chiffre indiscutable et 
contrôlé. Souhaitons que cette augmentation se poursuive 
dans le courant de l'année. Alors, au mois d'octobre, au 
moment du rendez-vous auquel nous avons accepté Ce répon- 
dre, à la demande de M. Mondon, il n’est pas douteux que 
pourra être facilité l'accord entre le Parlement et ie Gauver- 
nement sur les mesures qui pourraient être éventuellement 

rises, 

di Il me reste, au nom du Gouvernement, a r+mercier Ja eom- 
mission de l'intérieur et son De gl nu de l’examen rapide et 
sérieux qu'ils ont fait du x Ÿe e loi et du vote unanime qui 
a suivi cette discussion. C’est cette unanimité que le Gouver- 
nement se permet de demander à l’Assemblée puisque le vote 
de ce texte rendra définitives les promesses que nous avons 
déjà faites et qui doivent incontestablement être tenues pour 
la bonne marche de l'administration communale. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion dé 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de l'article unique.) 


[Article unique.] 


M. le président. « Article unique. — Pour l'application des 
dispositions de l’article 124 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
relative aux comptes annexes de la taxe locale instituée par 
l'article 142 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955, il est substitué 
pour l’année 1957 le taux de 108 p. 100 à celui de 104 p. 100 
prévu au $ 2° du I et à l'alinéa premier du $ IL et le taux 
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de 70 p. 100 à celui de 60 p. 100 mentionné au deuxième 
alinéa au $ If et au $ IE b dudit article. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la Répnblique dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


si is 


RECONDUCTION DE LA LCI DU 16 MARS 1956 
ET MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L'ALGERIE 


Renvoi d’un projet de loi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour ques la discussion du 
projet de loi portant reconduction de la loi n° 56-258 du 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de 
l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire (n° 5154, 5402). 

La parole est à M. Brocas, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 


M. Patrice Brocas, rapporteur. Le Gouvernement ayant déposé 
une Jette rectificative, je demande le renvoi de ce projet de 
loi à la commission. 


M. le président. Le renvoi est de droit. Il cest ordonné. 


ss 
MAJORATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 


Renvoi d’une proposition de loi à la commission des finances. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi de M. Bouxom et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à majorer de 10 p. 10 le montant des prestla- 
tions familiales (n°s 3164, 5292). 

Le rapport de M. Ulrich, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, a été distribué. 

Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de tout ou partie 
du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, légale ou régle- 
mentaire. 


M. Albert Gazier, ministre des aflaires sociales. Le Gouver- 
nement oppose à l'adoption de ce texte l’article 10 du décret 
du 10 juin 1956. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ?. 

Je constate que la commission des finances n’est pas repré- 
sentée. 

Conformément à l'article 57 bis Au règlement, la proposition 
de loi lui est renvoyée. 


é@@é és 
DEMISSICN D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M, le président. J'ai recu avis de la démission de M. Ber- 
hürd Lulay comme membre de la commission des pensions. 


— 24 — 
DEMANDE Eù AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimte sous le n° 5414, distribuée et 
renvoy(e à l'examen de la commission des imruuuilés parle- 
mentaires. 





li 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de: finances demande à donner 
Son avis sur le projet de loi n° 2361 portant prolongation de la 
Scolarité obligatoire et réforme de l'enseignement publie, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale ; 

La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur le rapport n° 3402 sur le projet de loi 
n° 5154 porlant reconduction de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 
autorisant le Gouvernement à meitre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures 
exceplionneiles en vue du rétablissement de l'ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 
toire, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission 
de l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doule prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ses Us 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'Algérie une 
lettre rectilicative au projet de loi portant reconduction de la 
loi n° 56-258 du 16 mars 1936 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
m que, de progrès social et de réforme administrative et l'habi- 
litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 
blissement de l'ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire (n°s 5154-5402), 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 5112, distribnée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commisson de 
l'intérieur. (Assentime ni.) 


si Do 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Devinat une proposition de loi 
relative à l'intervention des coilectivités locales dans le domaine 
économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5417, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentimeut.) 

J'ai reçu de M. Cadie une proposition de loi tendant à faire 
bénéticier les exploitants agricoles des avanlages des lois socia- 
les au même titre que les salariés de l'agriculture et les orga- 
nismes professionnels agricoles en compensation du travail sup- 
plémentaire auquel iis sont as'reints les samedis, dimanches 
et jours de fêle et dont profite toute la nation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5418, distrbute 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Parthélemy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à modifier l'article 1%4 du code des 
impôts relatif au salaire du conjoint du chef d'entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5426, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoy(e à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exoncrer de l'impôt sur les socié- 
tés et de l'impôt foncier les sociétés créées avant 1901 n'ayant 
aucun but Jucratif et avant pour objet le développement de 
l'éducation physique et de l'éducation populaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5427, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. FrédéricPupont une proposition de lol 
tendant à modifier l'article 78 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 145 de telle sorte que l'assuré social, qui passe du régime 
du demi salaire au régime invalidité, ne soit pas totalement 
privé de ressources par suite du délai qui lui est imposé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5429, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Monin une proposition de loi tendant À modi- 
fier l'article 404 du code général des impôt relatif aux droits 
de consommation sur l'alcool. 

La proposition de loi <era imprimée sous le n° 5420, distri- 
buée et, s'il n'v a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 
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ES 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Eainé une proposition 
de résolution teridant à inviter le Gouvernement 4 indemniser 
les victimes de la tornade qui a dévasté, le 6 juillet, le dépar- 
tement de l'Eure. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5416, 
distribuée et, s'il n'y & pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Anxionnaz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de resolution tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le bénéfice de la présomption d’origine aux militai- 
res des armes et des services engagés dans les opérations 
d'Afrique du Nord, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5419, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uiission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Gabelle, Parrot et Joannès Dupraz une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
autribuer aux receveurs-distributeurs des postes, télégraphes et 
téléphones l'échelle 7 C, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5423, 
distribuée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Goudoux ct plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser le décret du 4 août 1935 concernant la protection des 
travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des 
courants électriques. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 5424, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résoluiion tendant à inviter le Gouvernement 
à exempler du service en Afrique du Nord pour le temps qui 
Jeur reste à accomplir les jeunes gens du contingent, appelés 
et maintenus, blessés en Algérie. 

La proposition de résolution scra imprimée sous Je n° 5495, 
distribuée et, S'il n'y a pas «opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense naticnale. (Assentiment.) 


D en 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gagnaire un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intér'eur, sur le projet de loi relatif 
à la yarantie de recetles en matière de taxe locale (n° 5034). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5413 et distribué. 


J'ai recu de M. Bricout un rapport supplémentaire, fait au 
nom de Ja commission de l'agriculture, sur les propositions 
de résolution: {° de MM. Jean Lefranc et Bricout, tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir immédiatement une 
politique  d'auzsmentalicn des emblavements  betteraviers, 
hotaninent par Ja fixation À la production de prix suffisamment 
rémiuneralears et la suppression des prélèvements destinés à 
assurer l'exportation; 2° de M, lalle et plusieurs de ses col- 
légues tendant à inviter le Gouvernement à organiser la pro- 
duclion betleravièére cn fonction des perspectives auxquelles 
notre économie doit faire face (n° 4104, 4220, 4714). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5415 et 
distribué. 


J'ai reeu de M, Coquel un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
sition de loi de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la prise en compte pour le calcul de la pension vieil- 
lesse de la sécurité sociale du temps de service minier, inférieur 
à quinze ans, effectué avant 1950, (Rapport adopté à la majo- 
rite absolue des membres composant la commission) (n° 1690). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5420 et distribué. 


J'ai reçu de M. Besset un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M, Halbout, tendant à permettre l'attribution de 
l'allocation accordée aux conjoints et veuves de salarié ayant 
élevé au moins cinq enfants, à certaines catégories de veuves 
dont Je mari est décédé antérieurement au 1% janvier 1955 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commiss'on) (n° 4929). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5421 et distribué, 





J'ai recu de M. de Tinguy un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur: 1° huit propositions de loi; 
29° 12% propositions de résolution tendant à venir en aide 
aux victimes des calamités publiques (n° G66, 785, 1482, 
1901, 4340, 5093, 5202, 5217, 207, 293, 345, 364, 509, 527, 
528, 529, 571, 573, 574, 319, 620, G21, 623, 625, 667, GS8, GO, 
092, 716, 710, 712, 839, 921, 9956, 958, 1059, 1060, 1061, 1163, 
1272, 1344 rect., 1372, 1623, 1680, 1724, 1761, 1809, 1972, 2005, 
2116, 2284, 2306, 2622, 2651, 2687, 2695, 2696, 2812, 2837, 2876, 
3057, 9084, 3135, 93215, 3778, 4009, 4024, 4073, 4107, 4133, 
41149, 4173, 4175, 4185, 4201, 4227, 4228, 4278, 4282, 4309, 4310, 
4333, 4395, 4906, 4599, 41484, 4572, 4820, 4911, 4974, 4990, 4998, 
5006, 95007, 5009, 5015, 5016, 5017, 5018, 5019, 5020, 5043, 
5047, 2019, 5006, 5059, 2079, 5USO, 5089, 5094, 5096, 5137, 5146, 
5170, 5174, 5188, 52193, 5214, 5215, 5231, 5232, 5259, 5261, 5278, 
5282, 5287, 5312, 5313, 5314, 5315; 5340 rect., 5355). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5422 et distribué. 


J'ai recu de M. Pergasse un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur le 
projet de loi portant interdiction de la pêche dans l'Etang de 
jerre (n° 4648). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5128 et distribué. 


“ui 
, 
1 


— 90 — 
OFDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, jeudi 11 juillet, à quinze heures, 
stance publique : Û 

Vote de la proposition de loi n° 851 de M. Desson et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’a:ticle 2 de l'ordonnance 
n° 45-2539 du 13 octobre 1945 relative à la réglementation 
régissant les salies de spectacles (n° 4340-5375, — M, Max 
Juvenal, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 3910 étendant le bénéfice de l’allo- 
cation supplémentaire du fonds national de solidarité aux 
invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes; IL. Des 
propositions de loi: 4° de M. Jean Villard et’plusieurs de ses 
collègues, n° 2472, tendant à étendre le bénéfice de la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956 à tous les invalides civils dont le 
montant des ressources est inférieur à 201.000 francs pour 
une personne et 258.000 francs pour un ménage, allocations 
faruillules exclues; 2° de Mme Duvernois et plusieurs de ses 
collègues, n° 263%6, tendant à étendre aux titulaires des pensions 
d'invalidité de la sécurité sociale et aux bénéficiaires de l’aide 
médicale et de l'aide sociale les dispositions de la loi n° 56-629 
du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de soli- 
durité (nos 42€0-1509-4705-5N5. — M, Gagnaire, rapporteur) 
(2° inscription sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 5331 
portant, au nom de la commision des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision, en deuxième examen et en application 
de l’article premier de Ia loi n° 56-619 du 23 juin 1956 sur le 
décret n° 37-245 du 24 février 1957 sur la réparation et la 
prévention des accidents du travail et des maladies profession- 
ne!les dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun (n° 5252. 
— M. Jacques Fourcade, rapporteur); 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 5332 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision, en deuxième examen et en application 
de l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 sur le 
décret n° 57-253 du 24 février 1957 instituant dans les territoires 
d'outre-mer une procédure d’expropriation spécia®e pour 
certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions 
domaniales (n° 5239, — M. Jacques Fourcade, rapporteur); 

Discussion des propositions de loi: 1° De M. Boscary- 
Monsservin et plusieurs de ses collègues, n° 4904, tendant à 
modifier les articles 503 et 519 äu code rural relatifs aux 
élections aux chambres départementales d'agriculture; 2° De 
M. Fourvel et plusieurs de ses collègues, n° 2093, tendant à 
modilier l’article 510 du code rural relatif à la représentation 
des fermiers et métayers au sein des chambres d'agriculture, 
(n° 5191, — M. Boscary-Monsservin, rapporteur); 

Arbitrage sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
Joi de M. Billat et plusieurs de ses collègues, n° 5142, tendant à 
modifier Ja loi n° 48-1185 du 22 juillet 1938 afin de faire Héné- 
licier les jeunes agriculteurs accomplissant leur temps légal ce 
service militaire et maintenus, stationnés en France ou en 
Afrique du Nord, des permissions exceptionnelles prévues pour 
Jes grands Uravaux agricoles; 

Discussion de la proposition de loi adoptée par le Conseil de 
Ja République tendant À faciliter l’organisation et le fonction- 
nement des colonies de vacances (n° 2471, 4439 et 5218. — 
Mile Rumeau, rapporleur) (sous réserve qu'il y ait débat 
restreint) ; 
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suite de la discussion du projet de loi n° 49% relatif à l'af- 
fectation ou au détachement de certains fonctionnaires de 
l'Etat hors du territoire européen de la France (n° 5406. — 
M. Brocas, ra porteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 3934 relatif à la construction 
d'un paquebot pour la ligne de New-York et portant approba- 
tion d’avenants conclus avec la Compagnie générale trans- 
atlantique et la Compagnie des messageries maritimes (n° 4735. 
_— première mir Dispositions relatives aux avenants. — 
M. Louis Michaud, rapporteur. Deuxième partie: Dispositions 
relatives au paquebot. — M. Jean Guitton, rapporteur); 

Discussion de la a map de loi n° 2348 de M. Bartolini et 
plusieurs de ses collègues tendant à permettre la validation des 
services des ouvriers et ouvrières des établissements de la 
défense nationale après interruption due à une malidie de 
longue durée (n° 4783. — M. X.., rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huwt heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


PPPPPPI SP PRPPS PPPPTREPPPPPPPPPPPPPPP II API 





Avis de M, le président du conseil et de la commission du tra- 
vail et de la sécurité soviale, sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de résolution de M. Luciani, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à supprimer immédiatement les abatte- 
ments de zones applicables au salaire minimum national 
interprofessionnel garanti. (N° 5341.) 


a 


4° Avis de M. le président du conseil. 
9 juillet ,4957. 


Le président du conseil des ministres, 
M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 juillet 4957 par 
M. Luciani pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer immédiatement les abattements de zones 
applicables au salaire minimum national interprofessionnel garanti. 

j'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 5 juillet, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de discus- 
sion d'urgence. | 

Le président du conseil, 
Signé: BOURGÈS-MAUNOURY. 


20 Avis de La commission intéressée. 


6 juillet 4957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission du travail n'a 
Eu adopter, faute de quorum, l'urgence pour la proposition de réso- 
ution (n° 5341) de M. Luciani tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer immédiatement les abattements de zones applicables au 
salaire minimum national interprofessionel garanti. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 
Signé: CAMILLE TITEUX. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Gaillemin tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à la disposition des populations qui en feraient la demande, 
des vaccins antipoliomyélitiques (n° 5362). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
9 juillet 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


.Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d’urgeñce déposée au début de la séance du 4 juillet 1957 par 
M. Gaillemin pour sa proposition de résolulion tendant à inviter le 
touvernement à mettre à la disposition des populations qui en 
feraient la demande des vaccins antlipoliomyélitiques. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision prise par l’Assembhke nationale pour la fixation de son 
ordre du jour, le vendredi 5 juillet 197, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussicn d'urgence. 


Le président du conseil, 
Signé: BoUrGÈs-MAUNOURY. 





29 Avis de la commission intéressée. 


9 juillet 197. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la famille, 
de la population et de Ja santé publique n'a pu, faute de quorum, 
adopter l'urgence pour la proposition de résolution (n° 5362) de 
M. Gaïllemin tendant à inviter le Gouvernement à mettre à Ja 
disposition des populations qui en feraient Ja demande, des vaccins 
antipoliomyélitiques. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé: Jean CAYEUX. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 

justice et de législation sur l'urgence de la discussion de la 

tion de loi de M. Gaumont tendant à compléter la loi 

n° 55-20 du 4 janvier 1955 relative aux marques de fabrique 

et de commerce sous séquestre en France comme biens enne- 

mis, afin de donner aux intéressés un nouveau délai pour 
solliciter leurs cessions (n° 5361), 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


29 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 





Opposition au vote sans débat des propositions de résolution : 
1° de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure dans la liste des epécia- 
lités médicales la pédiatrie ; 2° de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses coilègues tendant à inviter le Gouvernement à inclure 
la pédiatrie parmi les spécialités médicales ; 3° de Mme Rocca 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à inclure la pédiatrie dans la liste des spécialités médi- 
cales (n°° 4315, 4736, 5071, 5325), formulée par M. le prési- 
dent du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. Une note 
détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire d'Etat au 
budget à la commission compétente. 





Opposition au vote sans débat: 1° de la proposition de loi de 
MM. Marcel David et Jean Chariot, tendant à la revision des 
indices hiérarchiques de traitement des agents techniques 
des eaux et forêts; 2° de la proposition de résolution de 
M. Anthonioz et plusieurs de ses ocilègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reviser la situation du corps des agents 
techniques des eaux et forêts (n°° 2799, 2052, 3908), formulée 
par M. le président du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. La revision 
des indices hiérarchiques de traitement dépend par nature du 
ouvoir réglementaire et doit faire l'objet d’un examen par 
e conseil supérieur de !a fonction publique. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prolonger les congés de longue durée 
des membres de l'enseignement atteints de tuberculose 
(n° 301, 4279), formulée par M. le président du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. Une note 
détaillée à déjà été adressée par M. le secrétaire d'Etat au 
budget à la commission compétente. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Titeux et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
la loi n° 46-2389, du 28 octobre 1948, sur les dommages de 
eg .…ÿ 3738, 4331, 5166), formulée par M. le président 

conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, Une note 
détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire d'Etat au 
budget à la commission compétente. 
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Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 


Mile Marzin et plusieurs de ses collègues, tentant à attribuer : 


sans discrimination, une prime de 50 p. 190 de leur traite- 
ment moyen annuel aux chercheurs du C. N. R. S. et mem- 
bres de l’enseignement public, une prime de 16 p. 100 aux 
personnels administratif et technique et une prime de 8 p. 100 
au personnel ouvrier du C. N. R. S. (n°* 4289, 4627), formu- 
lée par M, le président du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. Le Gouver- 
nement a mis à l'étude les demandes formulées par ces per- 
sonnels et ne peut dans les conditions actuelles accepter le vole 
sans débat du rapport sur cette proposition de loi. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
Mme Galicier et plusieurs de ses cotègues, tendant à la créa- 
tion d’une section d'études de la sclérose en plaques dont 
l'institut Pasteur de Paris serait chargé d'assurer l'exécution 
(n°: 1498, 4607), formulée par M. le président du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, Une note 
détaillée à déjà été adresste par M. le secrétaire d'Etat au 
budget à la commission compétente, 


— re 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une réduction de 59 p. 100 sur les 
tarifs de la S. N. C. F. pour deux voyages annueis à tous les 
tuberouleux hospitalisés depuis au moins six mois dans un 
établissement de cure de auelque nature que ce soit (n°° 2650, 
4334), formulée par M. le président du conseil, 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, La mesure 
proposée est en effet préjudiciable à l'efficacité des traitements 
des établissements de cure ou de soins. 


RP PS PPPPTPPPPLS PS PPPLPPLPEPPEPPIPPPPPPPRAI 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 JUILLET 1957 
(Application des articles 84 et 97 du règlement.) 








EEE RE RE CE OO D 1. 


MAIL-OL/e ie 6-65 

« Les questions doivent tre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de iiers 
nonunément désignés. » 

« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ur 11015, » 





QUESTICNS ORALES 


AFFAIRES SOCIALES 


7624. — 10 juillet 1957, — Mme Rose Guérin expose à M. le minis- 
tre des affaires sociales qu'au cours de la période des fortes cha- 
leurs de tin juin et début juillet 1957, de nombreuses ouvrières 
ont été prises de malaise du fait des mauvaises conditions d'hygiène 
aggravées par la haute température existant dans les ateliers de 
certaines usines de la région parisienne. Elle Jui demande: 1° com- 
ment s'exerce le contrôle des conditions d'hygiène dans ces âteliers 
dont certains sont privés de tout système d'évacuation de l'air 
ambiant contaminé par les poussières, les fumées, les gaz et éma- 
nations. 2° quelles mesures il entend prendre afin que lesdites 
entreprises soient mises en demeure, sans délai, de doter leurs 
ateliers d'un système d'aération approprié à la sauvegarde de la 
santé du personnel, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7625. — 10 juillet 1957, — M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan s'il ne 
lui semble pas légitime — comple tenu du fait que l'augmentation 
massive du prix de l'essence entraine pour les intéressés une véri- 
fable diminution de salaire — d'accorder aux voyageurs, représen- 
tants el placiers une quantité minimum mensuelle de carburant 
autaxce, 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7626. — 10 juillet 1957. — M. Pierre Ferrand signale à M. le secré. 
taire d'Etat à la santé publique et à la population l’exagération des 
nouvelles concernant l'existence d'une épidémie de poliomyélite 
dans le département de la Creuse, alors que quelques cas bénins, 
habiluels chaque année, ont été seulement constatés, tandis que 
d'autres départements plus touchés n'ont pas connu la même publi. 
cité. IL lui demande les mesures qu’il compte prendre pour rétablir, 
par la presse et la radio, la vérité, et pour éviter de semblables 
préjudices ultérieurs, le département de la Creuse étant présenté 
comme un département à éviter par les touristes qui, en cette sai. 
son, viennent y découvrir des sites reposants ou, comme c'était le 
cas, visiter à Aubusson l'exposition de remarquables chefs-d'œuvre 
de la tapisserie. 





+. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2627. — 10 juillet 1957. — M. Jean Dides demande à M. le présl- 
dent du conseil s’il a l'intention, avant la clôture de la session 
parlementaire, de fair: devant l’Assemblée nationale une déclara- 
tion sur les résullats des pourparlers engagés avec le Gouverne- 
ment chérifien au sujet du sort du capitaine Moureau. Il lui rap- 
pelle qu'il y a quelques mois, bouleversés et humiliés par la révé- 
Jation du supplice odieux infligé à cet officier français, des millions 
de nalionaux ont chargé un glorieux soldat de se faire l'interprète 
de leur émotion auprès des plus hautes autorités du pays; et qu'à 
Ja tribune du Parlement, le Gouvernement s'était engagé solennel- 
lement à exiger du Gouvernement chérifien la libération du eapi- 
taine Moureau, Or, depuis, aucune déclaration officielle n'est venue 
sanctionner les efforis entrepris dans ce sens. 


AFFAIRES SOCIALES 


7628. — 10 juilet 1957. — M. Arbogast demande à M. le ministre 
des affaires sociales si un représentant d'une organisation syndicale 
au sein d’un comité d'entreprise peut demander que certaines ques- 
tions soient mises à l'ordre du jour de ce comité d'entreprise, étant 
fait remarquer que puisque ce représentant a voix consultative, il 
semble bien qu’il puisse proposer un point de l’ordre du jour ou des 
modifications à cet ordre du jour et qu'il puisse les discuter. Or, 
des représentants syndicaux au sein du comité d'entreprise se sont 
vu refuser cetle possibilité par le président du comité d’entrepriss 
sous prétexte qu'ils ne faisaient pas partie du comité. 





AGRICULTURE 


7629. — 10 juillet 1957, — M. Delachenal demande à M. le secré- 
faire d'Etat à l'agriculture quels sont les droits d'un agriculteur 
exploitant, qui est, en même temps, ouvrier d'usine, soit à l’allo- 
cation de salaire unique, soit à l'allocation de la mère au foyer. 
L'article 46 du décret n° 57-681 du 7 juin 1957 s'applique-t-il dans 
ce cas. 





7630. — 10 juillet 1957. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° quel est le nombre d’hectolitres de vins 
doux naturels: porto, madère et malaga importés, pour l’année 1%56; 
2° quelles sont es prévisions d’importations pour 1957 et les quan- 
tités d'hectolitres pour chacun des pays exportateurs. 





ARTS ET LETTRES 


7631. — 10 juillet 1957. — M. Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres: 1° à quelle date ont élé entrepris les 
travaux pour la réfection de la cathédrale d'Orléans, 2° quel est le 
montant des crédils: a) globaux; b) année par année, engagés pour 
ces travaux; 5° à quelle date les travaux pourront êlre terminés. 


BUDGET 


7632. — 10 juillet 1957. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si un propriétaire de deux immeubles 
dont l’un a été l’objet d'importantes réparations lui donnant droit 
pendant cinq ans à réduction de l’ensemble de ses revenus fonciers 
eut: 1° en cas de venie de l’inmeuble ainsi réparé, continuer à 
jouir de la déduetion qui serait reportée sur l'immeule par lui 
conservé; 20 bénéficier de la même imputation sur les revenus 
d'un autre immeuble nouvellement acheté par lui, postérieurement 
à l'exécution desdits travaux. 





7633. — 10 juillet 1957. — M. Gilles Gozard expose à M. le secrê- 
taire d'Etat au budgei qu'une déduclion de 30 p. 100 sur les salaires 
des voyageurs représentants cst prévue à titre de frais profession- 
nels pour le calcul de la base jimjosable au versement forfaitaire de 
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ñ p. 400 qui doit être effectué par l'employeur lorsque les salaires 
dont il s’agit dépassent 250.000 francs. IL lui demande si le seuil 
d'imposition dont il s'agit peut être considéré comme n'élant pas 
atteint lorsqu'un salaire de l'espèce dépassant 25%0.000 francs se 
trouve ramené au-dessous de ce chiffre par suite de la déduction 
de 30 p. 100. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7634. — 10 juillet 1957. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'en verlu d'un 
communiqué en date du 13 mars 1956 du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre), les pères de famulle de deux enfants et 
plus sont inclus d'office dans la calégorie des militaires exemptés 
de service en Afrique du Nord; que, cependant, un groupe important 
de militaires du contingent, tous pères de deux enfants et plus, 
ont été envoyés récemment en Algérie, l'administration militaire 
ayant considéré qu'étant donné qu'il s’agit de médecins aspirante, 
ils ne bénéficient pas des exemptions familiales, le titre de médecin 
aspirant, qui leur a été conféré à la suite de la suppression du 
grade de médecin-auxiliaire, les faisant considérer comme ayant le 
vrade d’officier, alors que, cependant, leur solde reste fixée à 
3.000 francs par mois environ. Etant! donné que, d'autre part, un 
certain nombre de médecins aspirants célibataires restent en France, 
i! lui demande s’il ne lui parait pas possible et conforme à la plus 
strirte équité de faire revenir d'Algérie les médecins aspirants 
pères de deux enfants et de les affecler en métropole ou en Alle- 
magne. 





7635. — 10 juillet 1957. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) que, par dépêche 
no 48930/CAB/DECO/F du 2 novembre 1954, le secrétaire d'Etat aux 
furces afinées (guerre), cabinet, bureau des décorations, a prescrit 
de surseoir à l'attribution des médailles coloniales aüvec agrafe 
« Extrême-Orient » et médaille commémorative de la campagne 
d'Indvchine aux miitaires qui ne réunissaient pas trois mois de 
présence en Extréme-Orient à la date du « cessez-le-feu », et ce 
jusqu'à ce que soit fixée, par circulaire, la date limite prévue par 
les décrets des 3 août 1916 et 4er août 1953. Or, il existe de nom- 
breux militaires qui, débarqués avant le cessez-le-feu, ont fait plus 
de deux ans en Indochine et n’ont pu recevoir ces décorations du 
fait de la restriction ci-dessus. IL lui demande s'il n'envisage pas de 
fixer, au moins provisoirement, une date limite qui permettrait 
de reprendre les attributions en faveur de ceux qui ont réuni un 
certain temps de présence en Indochine, territoire toujours considéré 
en état de guerre par le ministre des anciens combattants, 
{er bureau, état civil. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7636. — 10 juillet 197. — Mlle Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelle 
formation pédagogique recevront les certifiés non pourvus du C. A. 
P, E. S. qui, aux termes du décret n° 57-655 du 28 mai 1997, seront 
nommés professeurs en Algérie; 2° si la titularisation de ces pro- 
fesseurs est subordonnée à leur succès aux épreuves orales et 
pratiques du C. A. P. E. $S 


7637. — 10 juiilct 1957. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sporis: 1° si la sub- 
vention de l'Etat aux restaurants universitaires a été inajorce depuis 
avril 1957. Dans la négalive quelles sont les raisons qui s’oppo- 
saient à celle majoration; 2° s’il est exact que son ministère envi- 
sage actuellement de majorer, dès octobre 1957, les prix du repas 
(payés; par les éludiants dans ces restaurants. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7638. — 10 juiliet 1957. — M. Jean Villard signale à M. le ministre 
ces finances, des affaires économiques et du plan, qu'à la suile 
de la publication du décret no 57-640 du 20 mai 1957, prévoyant 
que les conditions d'exercice exigées par l’article 5 de la loi n° 56-1096 
du 30 octobre 4956 sont applicables au métier de boucher, les 
chambres de métiers de certains départements ont invité les bou- 
chers à remplir une demande d'afillialion obligatoire en qualité 
d'artisan. I lui fait cbserver que Jes bouchers étant considérés 
également comine commerçants sont souris, comme tels, aux 
frais de la chambre de commerce et inscrits obligatoirement au 
registre du coinmerce. Il5s se vrouvent ainsi dans l'obligation de 
satisfaire aux charges fiscales et parafiscales correspondant à une 
double affiiiation. 11 lui demande s'il ne Jui parait pas indispensable 
de préciser la qualification, soit commerciale, soit artisanale, de 
la profession de boucher et de définir les obligations, tant fiscales 
que parafiscales, des personnes appartenant à cette profession. 








INTERIEUR 


7639. — 10 juillet 1957. — M, Robert Ballanger signale à M. 12 
ministre de l’intérieur qu'un nombre jimporiant de comimunes de 
Seine-et-Oise, considérant à juste titre qu'il ne leur élait pas 
possible d'équilibrer leur budget par un vote de cenlimes addi- 
lionnels considérables, alors qu'elles pouvaient espérer des res- 





sources nouvelles du fait de l'application du décret du 28 mars 1997, 
ont voté leur budget primitif en portant en recettes des sommes 
à valoir sur l'application de ce décret. IL lui demande: dans quel 
délai sera publié au Journal officiel l'arrèlé d'application prévu. 


7640. — 10 juillet 1957. — M. Pierre Courant expose à M. Île 
ministre de l'intérieur qu'en application d'un arrêté du 17 novemm- 
bre 1943 du ministre de l'économie nationale et des finances, les 
fonctionnaires en ré<idence au Havre, en 1243, ont bénéficié de boni- 
fications d'anciennelé, ces avantages élant accordés au personnel 
des administrations publiques en service dans la zone côtière, En 
ce qui concerne la sûreté nationale, il apparait que seuls ont 
effectivement bénéficié de cette inesure les agents relevant de 
l’ancienne police régionale d'Etat. Par contre, les commissaires, 
officiers de police et officiers de police adjoints, en service dans 
la zone côtière en 1943, en ont été exclus. I lui demande s'il ne 
lui parait pas légitime de reconsidérer cette situation afin que 
tous les membres du personnel de la police quels que soient leurs 
cadres, ayant rempli leurs fonclions dans des conditions parti- 
culièrement difficiles, obtiennent des bonificalions prévues par 168 
texte susvisé, dont Je caractère restrictif est, au surplus, regrel'able. 


7641. — 10 juil'et 1957. — M. Houdremont demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un inaire, contrairement à la loi n° 92-432 du 
28 avril 1952 (article 44, 3 et 4e alinéa). peut: 1° de son propre 
chef, fractionner le congé d’un agent, alors que la loi lui permet 
de s'opposer au fractionnement; 2° refuser à un agent chargé de 
famille le choix de sa période de congé et décider le fractionnement 
du congé dudit agent. 





7642. — 10 juillet 1957. — M. Houdremont expo<e à M. le ministre 
de l'intérieur que l'article 41 (4er alinéa) de la Joi n° 52-432 du 
28 avril 1952 modifiée portant statut des personnels communaux, pré- 
cise que « le consefl de discipline doit statuer dans le délai d'un 
mois à compter de la réception du rapport du maire par son prési- 
dent, etc. » En indiquant que, sans se référer au 2° alinéa dudit 
article, ce délai n'est pas toujours respecté, notamment à l'époque 
des congés annuels, il lui demande : fe si un agent suspendu sans 
traitement peut prétendre au payement de sa rémunération pendant 
la période de suspension dans le cas où l'avis émis par l'organisme 
disciplinaire ne comporte soit ancune sanction soit l’une des sanc- 
tions énumérées aux points 4 à 7 inclus de l'article 33 de ladite loi; 
20 si un agent suspendu sans traitement peut également prétendre 
au payement de sa rémunération en cas de: a) mise à la retraite 
d'office, b) révocation sans suspension de ses droits à pension, 
c) révocation avec suspension de ses droits à pension si l’on const- 
dère dans le domaine statutaire que l'application d'une sanction ne 
peut avoir d'effet rétroactif puisqu'elle ne peut étre prononcée 
qu'après avis de l’organisme compétent. 


ee 


7643. — 10 juillet 1957. — M. Thoral demande à M. le ministre 
de l’intérieur si un con<eil municipal peut être autorisé ar F'auto- 
rité de tuteile à élendre aux agents communaux en activité de 
service, affiliés à la caisse naliona'e de relrailes des agents des 
collectivités locales et bénéficiaires de prèts complémentaires à 
la construction prévus par le décret no 53-702 du 9 août 1953, 
les dispositions relatives aux bonifications d'intérêt ins<tiluées en 
faveur des personneis de l'Etat par le décret n° 51-1119 du 10 novem- 
bre 1954 et de l'arrèlé interministériel du 19 janvier 19. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7644. — 10 juillet 1937. — M. Jean Villard, se référant à la réponse 
donnée le 12 juin 1957, à sa question écrile n° 69%9, demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, de 
lui faire connaitre son point de vue sur le cas qu'il lui a souris, 
notamment en ce qui concerne les droits à la relraite d'un agent 
(courrier auxiliaire) à qui il ne manquait, à son décès, que quatre 
mois pour totaliser vingt-cinq ans de service (Cas qui ne doit pas 
être unique). 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7645. — 10 juillet 1957. — M. Sauvage appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la securite sociale sur la <ilualion, 
en ce qui concerne le calcul de l'indemnité journalière en cas de 
maladie, des salari‘s qui percoivent à la fin de chaque trimestre, 
en plus de leur salaire mensue!, une prime d'an'ienneté. HI Jul 
fait observer que l'application du décret neo 55-711 du 27 mai 1955 
aboulit dans ce cas pariiculier à des conséquences orofondément 
injustes, puisque les intéressés subissent une retenue calculée sur 
le salaire réel perçu dans le trimestre (salaire mensuel, plus prime 


d'ancienneté} alors que, selon la date à laquelie survent l'arrêt 
de travañl, ct sauf lorsque la paye de référence est celle du 
dernier mois du trimestre, le saiaire de base servant 1 calcul de 


l'indemnité journalière e<t, soit le seul salaire mensue!, soit ce 
salaire augmenté d'une fraction de la prime d'anciennetf inférieure 
au tiers de celle prime. I lui demsnde si, en anpli‘ation des dispo- 
sitions de l'article 29, paragraphes E et IV, du décret du ?9 décem- 
bre 1945. il ne Jui semble pas normal d'effectuer le calcul de 
l'indemnité journalière en ajoutant au soixantième du montant 


ayant donné lieu à précompte de la dernière paye mensuelle inter- 
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venue avant l'arrêt du travail (compte non tenu de la prime d'ancien- 
neté) un cent quatre-vingiiémne du montant de ladite prime d'ancien- 
neté ayant donné lieu à précompte lors de la dernière paye trimes- 
trielle intervenue avant l'arrêt du travail, étant donné que l'égalité 
serait ainsi rétablie entre tous les bénéficiaires, quelle que soit la 
date à laquelle survient l'arrêt de travail. 


,4646. — 10 juiilet 197. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale à quel taux, et selon quelles 
bases, la sécurilé so'iale rembourse: 1° le montant du prix d'une 
journée d'he<pilalisation: a, dans les hôpiiaux civils de Perpignan 
et de Prades; b) dans les ciiniques privées de Perpignan et de 
Prades; 2° quel e<t le montant du prix des interventions chirur- 
gicales pour ces mêmes établissements, 


4647. {10 juile{ 1957, — M. dean Villard expose à M. le secré- 
faire d'État au travail et à la sécuriié sociale le cas d'une maison 
de retraile pour vivillards qui se trouve en grande difficulté de 
trésorerie #our les raisons suivantes, Avant toujours pratiqué un 
prix de journée très bas (actuellement 7%5 francs, ce qui est 
de mg unique;, la maison parvenait jusqu'en 1955 à joindre 
es deux bouts sur les dérenses courantes, Mais, en 1956, il a fallu 
faire des dépenses jimprévues, en sanitaire, maçonnerie, menui- 
serie, ameublement, ete, et aucun des entrepreneurs et fournis- 
seurs n'a pu être réglé. La direction esp‘rait a'ors un relèvement 
du prx de journée, mais l'arrêté du 19 juillet 1956 bloquant les 
driX à eipéché tout règlement raisonnable de cette situation. 
l s'ensuit que cette maison est, où hien obligée de prendre sur 
le re'atif bien-être des pensionnaires pour régler les fa’tures en 
retard, ou bien risquer des ennuis judiciaires. II lui demande s'il 
existe des moyens pour sortir de ceîite impasse et en vertu de quelles 
disposit ons particulières 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7643. — 10 juillet 1957. — M. Juge expose à M. le miaistre des 
travaux publics, dis transports et du tourisme que le train no 4022, 
en direction de Paris, partant de Toulouse à 22 h. 31 ne s'arrête 
plus à Montauban lors de son passage vers 23 heures, Il lui demande : 
do pour quelles raisons cet arrêt a été supprimé; 2% s'il compte 
exaininer Ja possibilité de faire arrêler, comme par le passé, ce 
train en gare de Monlawban, les voyageurs se trouvant actuelle- 
ment dans l'obligaiion d'altendre le train de 0 h. 40, 





7649. — 10 juillet 1957, — M. Tourné expose à M. le ministre des 
travaux pubiics, des transports et du tourisme les difilcultés d'ache- 
minemment par fer, el d'une façon rationnelle, de la production 
abondante de fruils, abricots et pêches récoltés dans les Pvrénées- 
Orientales, Gparlement éloigné des grosses places et gros marchés 
de consormmalion, Il Tui signale que, ces jours derniers, par suite 
du manque de wagons frigorifiques, de grandes quantités de fruits 
ont du être jees, IT lui demande queiles mesures il compte 
prendre: 1° pour assurer un achemin2ment rapide des fruits récoltés 
dans ce département jusqu'aux grands centres urbains de con<om- 
malion; 2° pour obtenir que Îa société privée S.T.E.F. mette 
immédiatement les wagons frigorifiques dont elle dispose au trans- 
port de ces denrées périssables. 


-— + @ + 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


6935, — M. Pascal Arrighi expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, que le départcinent 
de la Corse est privé du bénéfice de la té'évision française, alors 
que, pur suile de relais puissants installés sur la côte tyrrhéniennes 
et en Sardaigne, la télévision italienne étend son influence jus- 
qu'en Corse. Il lui demande: 1° quelies mesures ont été prises 
pour l'extension à la Corse du réseau de la télévision française 
et dans quels délais prévisibles les images pourront êlre captées 
dans ce déparleinent; 29 si les études faites et les programmes 
établis garantissent que la totalité du dépar'ement pourra bénéfi- 
cier de la télévision. (Question du 21 rai 1%.) 


Réponse, — Deux émelteurs de télévision sont prévus pour des- 


servir la Corse, l'un dans la région d'Ajaccio, l’autre dans celle 
de Bastia, Des cssais et mesures sur plare sont dès maintenant en 


cours, en vue, d'une part, de l'é‘ablissement d'une liaison hertzienne 
avec le continent nécessaire à l'a‘heminemont des programmes 
et, d'autre part, de La détermination des emp'acerments Jes plus 
favoralies à l'inplantalion des stations prévues, Les crédits néces- 
saires à la réalisation des émetteurs d'Ajaccio et de Bastia seront 
demandés au budget de 198; comple tenu des délais de construc- 
tion et d'installation du matériel, la mise en éervice des stations 
peut être envisagée environ deux ans après l'ouverture des crédits 


correspondants, En raison du relie! de la Corse, les émetteurs préci- 





tés n'assureront pas une réception des programmes de télévisi 
sur la totoiité du département; l'instal'ation de stations locale, 
complémentaires devra donc être ultérieurement envisagée pour 
assurer un service satisfaisant. 





7141, — M. Mouton demande à M. le secrétaire d'Etat à la prés 
dence du con£eil, chargé de l'information, si un rutilé du re . 
à 100 p. 100 ayant droit à la tierce personne, doit être assujelti à 
la redevance radiophonique. (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — En application des dispositions de l’article 4114 de 
la loi du 31 mai 193, les mutiés du travail au taux d'invalidité 
de 109 p. 100 sant cxemptés du payement de la redevance pour 
droil d'usage des récepteurs radiophoniques. 


AFFAIRES SOC:ALES 


7277. — Mile Rumeau en rappelant à M. le ministre des affaires 
sociales qu'un nonvdre jmporlant d'étudiants d'écoles normales naljo. 
naies d'enseignement technique ou de sections préparant à un 
brevet de technicien, ne peuvent prétendre à la sécurilé sociale des 
etudiants; que le Journel officiel des 1er et 2 mai 1%7 a donné Ja 
liste des écoles techniques supérieures dont les élèves sont assui- 
jettis au régime des assurances sociaies des étudiants, lui demande 
s’il lui serait possible, par arrêté, de compiéter cette liste par les 
cimq écoles nationales de techniciens (trois à Paris, une à Gre- 
noble, une à Toulouse) qui forment des techniciens supérieurs. 
(Question du 18 juin 1957.) 


Réponse. — Le bénéfice du régime d'assurances sociales des élu- 
diantis est, en l'élat actuel des textes, et notamment de l’article 566 
d'i code de la sécurité Ssocia'e, limité aux élèves des établissements 
d'enseignement supérieur et des écoles techniques supérieures dont 
la liste est fixée par arrêtés interministériels, sur avis d'une com- 
mission comprenant les représentants des départements intéressés 
et des associations d'étudiants. Ladite commission a donné son avis 
favorable à la prise en considération des demandes formulées par 
un certain nombre d'établissements d'enseignement technique. Ces 
établissements ont fait l'objet d'arrêtés intervenus depuis le 23 sep- 
tembre 1918, date de la loi portant extension aux étudiants de cer- 
taines dispositions des assurances sociales. Les arrêtés de l'espèce 
ent été, pour des raisons de commodité pratique, repris dans l'arrêté 
du 435 avril 1957 (Journal officiel des 17 et 2 mai 1957) visé par l'hono- 
rable parlementaire. 11 résulle de ce qui précède que l'arrêté en 
question n’a pas éiendu le bénéfice des assurances sociales à d'au- 
tres établissements d'enseignement technique que ceux qui en béné- 
ficiaient précédemment. 11 n'a pas paru possible à la commission 
de retenir, en raison même de la rédaction restrictive de l’article 566 
visé ci-dessus, toutes les demandes faites par les établissements 
d'enseignement. En marticulier, certains établissements qui forment 
des techniciens n'ont pas été reconnus d'un niveau suffisant pour 
conférer, à leurs élèves, la qualité d'étudiant au sens voulu par le 
législateur pour l'admission au bénéfice des assurances sociales. 11 
appartient néanmoins aux établissements d'enseignement technique, 
visés par Ja question de l'honorable partementaire, s'ils estiment 
relever de l'enseignement supérieur, au sens de l'article 566 du code 
de la sécurité sociale, de déposer une demande d'agrément aupres 
du ministère de tutelle. Ceite demande serait soumise, pour avis, à 
l'exemen de la commission interministérielle chargée des questions 
de l'espèce. 





7381, — M. Viallet demande à M. le ministre des affaires sociiles 
les mesures qu'il compte prendre, ainsi que le Gouvernement Sy 
était engagé, pour proposer au Parlement un plan de refonte et de 
financement des allocations familiales, ainsi que la création d'un 
fonds autonome national d'aide à la famille. (Question du 20 juin 
1957.) 

Réponse, — Le Gouvernement procède actuellement, dans le cadre 
de son pian social, à une étude en vue de la préparation du projet 
de loi prévu à l'article 2 de la loi n° 66-1227 du 29 décembre 1956. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6769. — M Pierre Ferrand signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, les difficiles conditions d'en- 
seignement dans le secondaire et l'abaissement désastreux du 
niveau intelleciuel des élèves dus à l'utilisation de plus en plus 
fréquente de maitres auxiliaires et à la condition matérielle et 
morale particulièrement mauvaise de notre corps enseignant. I li 
demande : 14° le nombre de professeurs agrégés et licenciés des difté- 
rentes disciplines; 2° le nombre de places à pourvoir par discipline 
et par lycée et collège; le détail par établissement pour chaque 
département; 3° le nombre de « maîtres auxiliaires » utilisés sur 
l'ensemble du territoire, leur traitement; 46 le traitement d'un pro- 
fesseur agrégé et hcencié à Paris et en province (Guéret par exeni- 
ile), le nombre d'heures de cours obligatoires mensuelles, le nom- 
Lee de journées effectives de classes; 0° s'il ne serait pas possible, 
jour revaloriser cette fonction de base essentielle au pays, de douhiler 
æ+ traitements et de prévoir toutes mesures destinées à améliorer le 
recrutement de la fonction enseignante. (Quest'on du 1% mai 1957.) 

Riponse. — 10 Au 15 novembre 1956, pour l'enseignement du 
second degré, les professeurs enseignant dans les établissements du 
second degré se réparlissaient conformément au tableau ci-joint; 
20 il est absolument impossible de fournir les renseignements deman- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 10 juillet 1957, 


Sur l'article unique du projet de loi relatif au recrutement de l'armée, 





SCRUTIN (N° 624) 


Nombre des votants... sosie isoséohessssise TURT 
Majorité absolue.............. ponts ses ous ss. 259 
Pour l'adoption.......... cs... . 367 
CORTE jsssuéess 150% covocoveon 100 
L'Assemblée nalionale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Caillavet. Durroux. 
Abelin. Cartier (Gilbert), Engel. 
Alduy. Seine-et-Oise. Evrard. 
Alliot. Cartier (Marcel), Faraud. 
André (Adrien), _ Drôme. Fauchon. | 
Vienne. Cassagne. Faure (Edgar), Jura. 
André (Pierre), Catoire. Febvay. 


Meurthe-et-Moselle 


Angibault. 
AntFanioz. 
Antier 
Anxlonnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast 


Arrighi (Pascal). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 
jaurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André), 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Binot. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 


Bouret 
Bourgeois, 
Bouxom, 
Bouyer. 
bretin. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle 
Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Buron. 
Cadic. 





Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chamant, 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatelain. 
Chatenay 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Cormier. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

hi 0 

Delabre. 

DelachenaL 

Denvers. 

Depreux. 

PDesouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dore 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 


Féron (Jacques), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques), 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabelle. 

GaDo0it. 

Gagnaire. 

Gaillemin. 

Garat (Joseph}, 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Georges (Maurice }. 

Gernez. 

Giscard d'Estaing. 

(rosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

(Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Ialbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Ilernu. 

Hersant. 

IHovnanian. 

Huel (Robert-Henry}. 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

lhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Kir 

Klock 

Kænig (Pierre), 

La borbe, 








Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé {Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean). 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lemaire. 

Mme Lemp’reur, 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Mailhe. 
Malbrant. 

Mao (lHervé}. 
Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (JeanŸ 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazgier. 

Mozuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 


MM. 
Ansart. 


Astier de La Vigerie (d’}. 


Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. ; 
Bonte (Florimonä). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 

Calas. 

Cance. 








Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Morève. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naecelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Ninine. 
Nisse. 
Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedracgo Kango. 
Palmero. 
Panier. 
Paquet. 
Parmentier. 
Parrot. 
Paulin. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 
Pina y. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Poirot 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Prisset. 
Privat. 
Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Kaingeard 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Réoyo. 

Rey. 


Ont voté contre: 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 


Demusois. 

Denis (Alphonse}. 
Diat (Jean). 

de dog Apte 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Eudier. 


Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred), 

Ribeyre (Paul), 

Rincent, 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Ruf (Joannès). 

Re 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

scheider, 

Schmitt (Albert}. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sesmaisohs (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri} 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis), 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe), 

Verdier. 

Véiy (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (JeanŸ. 

Vitter (Pierre). 





Wasmer. 


Fajon (Etienneÿ, 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André), 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel), 

Houdremont, 

Jourd’hui. 


he: 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 





Lamps 
Lareppe. 
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Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lesplau. 

Letoquart. 

Llante 4 

Maileret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Merrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 





Mora. 

Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux 
Noël (Marcel). 
Pagès 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramett( 
Ranoux. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud, 
Rieu. 

Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mre Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


(Maurice). 





N'ont pas pris part au vole : 


MM. 

Arnal (Frank). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Billères. 
Bocoum Barèma 

Kissorou. 
Poganda. 
Boni Nazi 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury,. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 

Saïd). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Corniglion-Molinier. 
Coulibaly Ouezzin. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye 
Dicko (Hammadoun). 
Diori Hamani 
Dorgères d’Halluin. 
Douala. 





Dumas (Roland. 
Duveau. 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Gazier. 
Giacobbi. 
Grunitzky. 
Guissou (Henri). 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Keita (Modibo), 
Lacoste. 
Laforest. 
Lejeune (Max) 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 

Lisette. 

Loustau. 

Luciani. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Maroselli 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Morice (André). 

Pesquet. 

Pineau. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Quinson. 

Ramonet. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Soulié (Michel. 

Thomas (Eugène). 

Tixier-Vignancour. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin, 
Brard. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Démarquet. 
Gayrard 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 


Meck 
Rousseau. 
Tardieu. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


ee 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... éisdcpésecelildéanasessse 
Majorité absolue ….... nn nn mnt. 260 
Pour l'adoplion.....scoscseoseccs 369 
CRUE cc sisesoiess étre ti IS 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrution ci-dessus. 


reclifiés conformé- 





++ 





Sur l'amendement de M. Coquel à l'article 7 
relatif au statut des travailleurs à domicile (Deurième lecture) 


(Reprise du texte v 
nale). 


Nomibre des 


Majorité abso 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Ansart. 


Astier de La Vigerie(d’). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Disr (Jean) 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Puvernais. 

Mme Estachy. 

Eudier. 


Fajon (Etienne). 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


SCRUTIN (N° 625) 
bis du projet de lol 


oté en première lecture par l'Assemblée natio- 


votants. dite ss cdéto D 
TER PE esta dense Steria «. 256 
l'adoption... csnsss céusees ° ‘150 
dévssscsetesesscasais codec ON 
Ont voté pour : 
Ferrand (Pierre), Mora 
Creuse. Mouton. 
Fourvel Mudry 
Mme Gabriel-Péri. Musmeatux. 
Mine Galicier. Noël (Marcel). 
Garaudy, Pagés 
Garnier. Paul (Gabriel). 
Gautier (André). Paumier (Bernard). 
Girard Pelissou. 
Girardot. Penven 
Gosnat Perche 
Goudoux. Peron (Yves). 
Mme crappe. Pierrard. 
Gravoille. Pirot 
Grenier (Fernand). Plaisance. 
Mme Guérin (Rose). |Pourtalet. 
Guyot (Raymond). Pranchère. 
Hamon (Marcel). Mme Prin. 
Houdremont. Pronteau 
Jourd'hui Prot. 
Juge u à 
) Mme Rabaté. 
Julian (Gaston). Ramette, 


Kriegel-Valrimont. 


?- _ 
Lambert (Lucien). Ranoux. 


Renard (Adrien). 
re À Mme Reyraud. 
Le Caroff. Rieu 
Lefranc (Raymond), |Mme Roca. | 
Aisne. Rochet (Waldeck}. 
Legagneux. Roquefort. 





Lenormand (André). |Roucaute (Gabriel), 


Calvados. Gard 
Leroy Roucaute (Roger), 
Lespiau Ardèche. 
Letoquart. Ruffe (Hubert). 
Llante. Mlle Rurmeau. 
Malleret-Joinville. Ssauer 
Manceau (Robert), Savard 

Sarthe Soury 
Mancey (André). lhamier. 








Mariat (René) Thibaud (MarcelY, 
Marin (Fernand) _ Loire 
Marrane lhorez (Maurice). 
Martel (Henri). Tourné 
Mile Marzin Tourtaud 
Maton. Tricart. 
Mercier {André), Tys 
Oise Mme Vaillant- 
Merle Couturier. 
Meunier (Pierre), Vallin 
Côte-d'Or. Védrines. 
Michel. Vergès 
Midol Mme Vermeersch. 
Mondon (Raymond), |Villon (Pierre). 
Réunion. Vuillien. 


Ont voté contre : 





Angibault. Arnal (Frank). 
Anthonioz. Arrighi (Pascal). 
Anlier. Auban (Achille). 
Anxionnaz. Babet (Raphaël). 
Apithy. Bacon. 

Arabi El Goni. Badie 

Arbeltier. Bailliencourt (de). 


Arbogast, Balestreri. 
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Barennes,. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice), 
jersasse. 

Berrang. 

Berthet. 
erthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault Georges). 
illères, 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

bouver. 

Bretin. 

Bricoud, 

Briffod. 

Brocas. 

Brueile. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Maï:cel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel, 
Chatelain. 
Chalenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 

Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coulant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupler. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Dammasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme bDegrond. 
bDeixonne. 
Lejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicxo (Ilammadoun). 


Dides. 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixinier. 

Dorey 

Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Engel 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya. 
Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade 0. al 

François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 
Crédéric-Dupont. 
Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gerncz. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Goss<et, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 
Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 

Helluin (Georges). 
Hénauit. 
Hennegueile. 
Hernu. 

Ilersant. 
IHouphouet-Boigny. 
Hovnanian. 


Hucl (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 





Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
July. 

Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Kir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé {Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laru: (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Marilime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

dime Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Stat. 

Levindrey. s 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mao (Hervé). 

Marcellin, 


Marguerite (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-ct-Loire. 

Michaud (Louis). 
Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monleil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 





Montel (Pierre), 
Rhône. ’ 
Morève. 

Morice (André). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 
Parmentier. 
Paulin 


Pebellier (Eugène). 


Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroÿ. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Dia (Mamadou). 
Dorgères d’Halluin. 





Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset,. 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (fMenri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakolovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonct. 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-soult. 
Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Revnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Ruf ‘{Juannès). 

Sagnoi 

Salliard du Rivault, 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaft. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 


Douala. 
Grunitzky. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen. 





———__— 


Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre- 
llenri). 

Temple. 

l'eulé. 

Thébault (Tenri). 

Thiïault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). *‘ 

Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Luciani. 

Maga (Hubert). 
Parrot. 

Pesquet. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
Brard 


Coste-Floret (Alfred), 


Jlaulte-Garonne. 


Démarquet. 

Gayrard. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Meck 
Rousseau 
Tardieu, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


M. Liquard, qui présidail la séance. 





——— 


président de l'As 


semblie nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLE écrous de CRERLEEREETIIITILE: 580 
29% 


Majorité absolue... 0 0ono00 00000 te 00 


Pour l’adoption....sosssssscssouse 190 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrution ci-dessus. 
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Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 
sSouques (Pierre). 
Sourbet 

SOouryY. 

Sousleile 

Tamarelle 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thamier. 

Thébault (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Thoral. 


MM 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Billères 
Fdouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Conte (Arthur). 
Corniglion-Molinier. 


Dicko ({Hammadoun). 


Faggianelli. 


Faure (Maurice). Lot. 


Félice (de). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 








Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Tourné. 

Tourtaud. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 

Tricart 

Tsiranana. 
Tubach 


Turc (Jean). 


Tys 

Ulrich. 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Ont voté contre : 


Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gazier 

Giacobhi 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Jaquet (Gérard) 

Keita (Modibo), 

Lacoste. 

Laforest. 








Vallin. 

Vals (Francis). 
Varvier. 
Vaugelade. 


Vayron (Philippe). 


Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 


Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


Lejeune (Max). 
Loustau. 
Maroselli 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz 

Morice (André). 
Pineau 
Quinson. 
Ramonet. 
Soulié (Michel). 


Thomas (Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Atltier 
Aubame. 
Beauguitte (André). 
Bésvouin (André), 
Caarente-Muritime. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Cadic 
Dia (Mamadou). 





Dorgères d’Halluin. 
Douala. 

Grandin. 
Grunitzky. 
Laborbe. 

Lainé (Jean). Eure. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen. 
Luciani. 





Maga (Hubert). 
Monin 

Uopa Pouvanaa. 
Paquet. 
Pesquet. 
Senghor. 
Toublanc. 
Vassor 

Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Brard 


Coste-Floret (Alfred), 


Démarque!{. 
Gayrard. 
Manceau (Bernard), 


Mecx 
Rousseau. 
Tardicu, 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient! été de: 
Nombre des VON éditées re ….….. 567 
Majorité absolue..........s.c.sseevoossseeccse es. 284 


Pour POODMIORR. éssctrnas este 232 
COn're .....s..esse cososooseosesse 85 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la lis'e de scrution ci-dessus. 





Roctification 
au compte rendu in extenso de la 3e séance du samedi G juillet 1957, 
(Journal officiel du dimanche 7 juillet 1957.) 


Dans le scrutin (n° 611) sur la motion de M. Panier relative au 
projet de loi portant approbation des traités concernant le Mar- 
ché commun européen et l'Euratom: 


M. Chatelain, porlé comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voler « pour ». 





Roctifications 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du mardi 9 juillet 1951. 
(Journal officiel du mercredi 10 juillet 1957.) 





Dans le scrutin (no 621) sur la deuxième partie de l'article 4er du 
projet de Joi porlant ratification du traité instituant la Communauté 
économique européenne et la Communauté européenne de l'énergie 

-atomique (Communauté européenne de l'énergie atomique): 


M. Urouzier (Jean), porté comme « n’ayant pas pris part au 
vote », déclare avoir voulu voter « contre ». 


M. Toublanc, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du mardi 9 juillet 1957. 
(Journal officiel du 10 juillet 1957, page 3491.) 





Dans le scrutin (ne 620) sur la première partie de l’article 4er du 
projet de loi portant ratification du traité instituant la Communauté 
économique européenne et la Communauté européenne de l'énergie 
atomique (Communauté éccnomique européenne), par suite d’une 
erreur matérielle, le nom de M. Bricout a été porté dans la 
rubrique des députés n'ayant pas pris part au vote. 

En réalité, M. Bricout avait déposé dans l'urne un bulletin bleu 
et son nom doit élire rélabli dans la liste des députés ayant voté 
« contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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